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, Ville d e  I 

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T 1 F 1 E que l'arrêté municipal no 2010/439/r/R du 16 juillet 2010, 

donnant délégation de signature à M. FLEURENCE, Premier Adjoint au Maire, 

vn remplacement de Mme QVISTGAARD du 02 au 28 août 2010, a été affiché 

en Mairie à compter du 19 juillet 2010 sur les panneaux officiels prévus à cet 

effet. 

 ada am de Maire 



Ville de O Montpellier 

Secrétariat 
BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

général = Service 
de l'Assemblée Arrête municipal no.. ~/m.h./ A 
Dossier suivi par : .... M.. .>. .a.. ............. 
poste : ......... .k .!... %. 3. ...................... 
Envoi Bordereau le : .............................. 

Signature (obligatoire) 
hkdaiw, Monsieur ... L w . . .  

Retour Secrétariat Retourner le bordereau signé dans les 
lus brefs délais selon l'article L2131-1 du CGCT, 

g 6 n 6 ra 1 - Se rv i ce es actes - Dm communales - exécutoires 
de plein droit a leur notification aux intéresses 

de l'Assemblée 



Direction du 
Génie Urbain 

V i l l e  d e  Mintpeller 
-- 

Service Voirie l 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Voies diverses 
FETE DE LA MUSIQUE 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités teri-itoi-iales et notamment les articles L 2213.1 à L 22 13.6 ; 

VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU I'insti-uction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième pal-tie, 
signalisation de prescription, livre 1 ,  cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU I'ari-êté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU I'arrCté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véliicules sur les voies du présent arrêté, pour peimettre le bon 
déroulement de la Fête de la Musique ; 

Arrête : 

Article l e r  : 

À compter du 21 iuin 2010 15 H 00 et jusqu'au 22 iuin 2010 06 H 00 , la circulation est 
interdite sur : . la Rue de Rhodes ; . le Boulevard Victor Hugo, sur la contre-allée, partie comprise entre le boulevard de 

l'Observatoire et la rue de la Mai-échausée , sauf aux bus ; . le Boulevard Pasteur , au débouché sur le boulevard Henri IV. La déviation se fera par la 
rue du Cardinal de Cabrières et la rue Armand Gautier ; . la Rue de la Méditerranée , au droit de la place François Jaumes, partie comprise entre la 
rue Isidore Girard et la rue Lamartine . La déviation se fera par la nie d'Alsace et l'avenue 
du Pont Juvénal , partie comprise enti-e la me d'Alsace et la rue de l'Aire ; 
la Rue de Chio , partie comprise entre la rue de Messine et la rue de Syracuse. La déviation 
se fera par la lue de Galata ; 

e le Boulevard des Arceaux , du côté des numéros pairs, partie comprise enti-e la rue Saint 
Louis et la nie Marioge . Ida déviation se fera par la rue Subleyras ; 
la Rue Sérane. La déviatinn se fera par la rue Aristide Ollivier, l'avenue du Pont Juvénal et 
le quai de Sauvages ; 



. la Place François Jaumes ; . la Rue du Grand Saint Jean ; . la Rue Ecole de Médecine ; . la Rue Jules Grévy ; . la Rue Foch ; 
la Rue François Franque ; 
la Rue La Blottiere ; . la Place Giral , accès à la rue Foch (sauf bus) ; . la Rue Poséidon , partie compiise entre l'avenue Jacques Cartier et le cari-efour de 
l'Aéroport International ; . la Place d'Aviler , accès à la iue Foch (sauf bus) ; 
le Boulevard de Bonnes Nouvelles ; 
le Boulevard Sarrail. 

À compter d u a u h n  2010~15lO et jusqu'au- juin 2010 06 h 00, Rue Pitot , dans le sens de 
la place d ' A d e r  vers l'avenue d' Assas, un sens  inique est institué. 

Article 3 : 

Le sens unique institué dans la rue Pitot à l'article 2 du présent arïêté ne s'applique pas aux 
autobus qui peuvent circuler dans 1cs deux sens ; 

La déviation des véhicules circulant habituellement sur l'autre seiis de circulation se fera par 
l'avenue d'Assas , la rue Doria, la me Gerhha:.dt, la rue Bonnard et la nie du Faubourg Saint 
Jaumes . 

Article 4 : 

À compter du 21 iuin 2010 15 hm et j u s q u r a u 2 2 n  2010 06 h 00, l'arrêt et le stationnement 
sont interdits sur : 

Espace Mosson ; 
la Place Roger Salengro ; 
la Rue de Rhodes , sur les deux parkings ; 
l'Avenue de Heidelberg , place du Marché ( du côté de la Maison pour Tous) ; 
la Place des Beaux Arts ; 
la Place François Jaumes ; 
la Rue de Chio , partie comprise entre la rue de Messine et la rue de Syracuse et devant 
l'immeuble "Port Royal" ; . le Bo~ilevard des Arceaux , partie comprise entre la nie Saint Louis et la rue Marioge ; 
la Rue Jules Grévy ; ~ . . . . .  , . le Boulevard Louis Blanc ; 
l'Avenue de Barcelone , sur le parking des halles de la Mosson. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 5 : 

À compter du21"i .n  2010 15 h 00 et jusqu'au~22 iuin 2010 06 h 00 l'arrêt et le stationnement 
des cycles soiit interdits sur : 

dtG6 



. la Place Molière ; . le Boulevard Victor Hugo , partie compi-ise enire la place Molière et la place dc la 
Coiiiédie 1 . la Rue des Etuves . oartic com~risc  entre la dace  Molière et la dace  de la Comédie 

Le non respect des dispositions prévue5 aux alinéas précédents sera considéré c o r n e  abusif el 
gênant et passible de mise en fourrièi-e immédia~e 

Article 6 : -- 

Ces dispositions cnti-eront en vigueur à la diligence des serrvices de police 

Article 7 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté pl-endi-ont effet le jour de la mise en place de la 
signalisation 

Article 8 :. 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et 1-emplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 9 : 

Le Directeur Départementai de la Sécurilé Publique de l'Hérault et iç Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui ie concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et aîi'iché conforinément à la réglerrieiitation en vigueur. 

Montpellier, le 16 juin 292\ 
I 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 

Publié le : lU,N 2010 

Serge FLEURENCE 



V i l l e  de 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3059 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Place Jean Baumel Plan des 4 Seigneurs 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code générai des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulieres concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon 
déroulement des feux de la Saint Jean. 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 19 iuin 2010 et jusqu'au 20 iuin 2010, Place Jean Baumel Plan des 4 Seigneurs, le 
stationnement est interdit. 
Ces dispositions sont applicables de 13h00 à 2h00. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en foumère immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies p a  le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 16 juin 2010 

Madame ie Maire& 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 6 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

V i l l e  d e  

LLll iIi ~~ ~.. . 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/Nï/R/DGU- 
T3061 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Philippy 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des coiiectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- Vü l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison du vernissage 
"CASANOVA FOREVER ; 

Arrête : 

Artide ler : 

À compter du 23 iuin 2010 et jusqu'au 24 iuin 2010, Rue Philippy, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 16 juin 2010 
Madame le Maire 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 6 JUIN 2010 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  a - - 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3062 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de l'université 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- W le code général des coilectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notanment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
nettoyage de la chaussée à la demande de la DEP ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 28 iuin 2010 de 5h30 à l lh,  la Rue de l'université entre la rue Cambacérès et la rue du Four 
Saint-Eloi est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en foumere immédiate. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation de%ute sur la Rue Bonnier d'Alto, emprunte : 
la Rue Delpech 
la Rue du Cannau 
la Rue du Berger 
la Rue du Refuge 

et se termine sur la Rue de l'université. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 ; 

Les dispositions d é f i ~ e s  par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 16&2010 ,,, 

Madame le Maire 

Hélène 
Et par délégation 
le premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 8 JUIN lu10 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  a ... . ... . . . . .. . ..... . ... ........ ... 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3063 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de l'université 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
nettoyage de la chaussée à la demande de la DEP ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 29 iuin 2010 de 5h30 à l lh, la Rue de l'université entre la rue du Four Saint-Eloi et le 
boulevard Louis Blanc est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions préwes aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 
1 

Une déviation est mise en place. Cette déviation deoute sur la Rue Chrestien, emprnnte : 
i la Rue de la Verrerie 

1 la Rue du Berger 
I la Rue de l'Ecole de Pharmacie 

la Rue des Ecoles Laïques 
le Boulevard Louis Blanc 

et se termine sur la Rue de l'université. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viüe sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 16 juin 2010 

Madame le Maire 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 8  JUIN 10111 



Direction du 
G é ~ e  Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3058 

l 
! Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 

Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de Bugarel 

Madame le Maire de la Viiie de MontpeUier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de remise à la cote de 
tampons Eaux Usées, à la demande de la S.E.R.M ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 18 iuin 2010 et jusqu'au 25 juin 2010, la Rue de Bugarel entre le no 972 et le no 
1572 est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou K10 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

1 



Article 3 : l 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 1 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 16 Juin 2010 ,q 1 

ne MANDROUX 
Et par délégaüon 
lepremier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié ie : ,1 1 JUIN 2010 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

m - f i n t p e ~ l i e r  - 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NTMDGU- 
T3082 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Rue du Mas Nouguier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du7  Juin2010 donnant délégation de signature à MonsieurPhilippe 
SAUREL, Adjoint délégué au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulieres concernant la 
circulation des venicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de renouvellements 

I de réseaux, à la demande de la S.E.R.M ; 

1 Arrête : 

Article ler : 

A compter du 23 juin 2010 et jusqu'au 23 iuillet 2010, la circulation est interdite Rue du Mas 
Nouguier 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation de%ute sur le Boulevard Paul Valéry, emprunte : 
la Place Flandres-Dunkerque 
l'Avenue de Toulouse 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 17 Juin 2010 

Philippe SAUREL 

Publié le : 2 1 JUIN 2010 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 O/NT/R/DGU- 
T3070 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Aiiée Pierre Carabasse 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon déroulement de 
"Places au Foot" ; 

Arrête : 

Articie ler : 

Le 02 juület 2010, N é e  Pierre Carabasse des deux côtés dans sa partie comprise entre l'Avenue 
de Lodève et l'Impasse de la Badiane, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : l 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 1 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 17 juin 2010 

Publié le : 1 8 JUIN 2U10 

Hélène M A ~ ~ ~ O U X  
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURËNCE 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

M o r i t p ~ l i e r  

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêténo ~ O ~ O M T M D G U -  Avenue reliant la piace de Lisbonne à la piace Odysséum 
T3071 1 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Sergc Flcurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W I'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent coi1imunal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prcndre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véliicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'assainissement à la 
demande de Languedoc Roussillon Aménagements ; 

Arrête : 

À compter du 28 juin 2010 et jusqu'au 09 juillet 2010, la circulation est interdite sur la voie 
reliant la place de Lisbonne vers la place Odysséuin . 

Article 2-: 
Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur l'Avenue reliant la place de Lisbonne 
à la place Odysséum, emprunte : 

la Rue Gcorges Méliès 
le Boulevard Télémaque 
le Boulevard Pénélope 
la Place Odysseuin 

et se teilnine sur l'Avenue reliant la place de Lisbonne à la place Odysséuin. 

Pugc 1 sur 2 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront cffet le jour dc la mise en place de la 
signalisation. 

Lcs dispositions défmics par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et aff~ché confomémcnt à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 17 juin 2010 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 

Publié le : 1 O JUIN 2010 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

- - -  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 O/NT/R/DGU- 
T3072 

1 ' Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
I Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

La voie de desserte des halles des Quatre Saisons 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 2 L 2213.6 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des veliicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon déroulement de 
"Places au Foot" ; 

Arrête : 

Le 28 iuin 2010, le parking des halles des Quatre Saisons, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

! 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 1 
contraires antérieures. 



Article 4 : I 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 17 juin 2010 / 

Publié le : 1 Il JUIN 2010 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



= k : n t p e l , a e r  

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no ~ O ~ O / N T ~ G U -  
T3073 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue reliant la place de Lisbonne à la place Odysséum 

- VU l'instniction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des venicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'assainissement à la 
demande de Languedoc Roussillon Aménagements ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 28 iuin 2010 et jusqu'au 09 iuiiiet 2010, l'Avenue reliant la place de Lisbonne à la 
place Odysséum, 100 mètres avant la place de Lisbonne est soumise aux prescriptions définies ci- 
dessous : 

chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km&. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 1 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Semices de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 17 juin 2010 

Madame le Maire 

Hélène 
Et par délégation 
le premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 6 JUIN 2010 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 OMTIRIDGU- 
T3074 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
~ o n t ~ e l l i e r  

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Rue Pierre d'Auvergne 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signatore à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon 
déroulement des feux de la Saint-Jean, à la demande de l'association des résidents de la rue Pierre 
d'Auvergne ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 25 juin 2010, la circulation est interdite Rue Pierre d'Auvergne dans sa partie comprise entre 
l'Avenue Guilhem de Poitiers et la Rue Azalaïs d'Altier 
Ces dispositions sont applicables de 19h00 à 24h00. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Pierre d'Auvergne, emprunte : 
la Rue Bigot 
l'Avenue Raimbaud d'Orange 

et se termine sur l'Avenue Guilhem de Poitiers. 



Article 3 : ~ 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. I 

Article 4 : ! 

l 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions J 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

ellier, le 17 juin 2010 

e le Maire 

Hélène *ROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 
1 1 8 JUIN ZDlO 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

!a M O n t p e " ' e r  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 20 1 O/NT/R/DGU- 
T3076 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Avenue des Moulins 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence. ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des veliicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de tirage de câbles à 
la demande de l'entreprise GRANIOU SERVICES MEDITERRANEE ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 28 iuin 2010 et jusqu'au 16 iuillet 2010, l'Avenue des Moulins dans sa partie 
comprise entre Rond-point d'Alco et Rond-point du château d'O est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; 
la voie de gauche est interdite à la circulation générale. 
Ces dispositions sont applicables de 21h00 à 6h00. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 1 
1 

signalisation. I 



Article 3 : 1 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 17 juin 2010 A 
Madame le Maire A-\' 

L-" 
Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 8 JUIN ~010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 0 N W D G U -  
T3077 

- n : n t p e î i ! e ,  

U 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Boulevard des Consuls de Mer 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Saurel, Adjoint 
au Maire ; 

- VU I'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 05 iuillet 2010 et jusqu'au 30 avril 2011, la circulation est interdite Boulevard des 
Consuls de Mer. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation de%ute sur le Chemin de Moularès, emprunte : 
la Place Faulquier 
le Pont Juvénal 
la Rue des Gabares 
la Rue des Caupols 
l'Avenue du Pirée 

et se termine sur la Place Jean Bène. 



Article 3 : 1 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 1 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 1 
contraires antérieures. 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Philippe SAUREL 

Publié le : 2 4 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010MTIRIDGU- 
T3080 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Chemin de Poutingon 

Madame le Maire de la Vie de Montpellier, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième p d e ,  signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 Juin 2010 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe 
SAUEL, Adjoint délégué au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de renouvellements 
de réseaux, à la demande de la S.E.R.M ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 23 juin 2010 et jusqu'au 23 iuiiiet 2010, la circulation est interdite Chemin de 
Pou tingon 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation de%ute sur l'Avenue de Toulouse, emprunte : 
le Boulevard Paul Valéry 
l'Avenue du Colonel Pavelet 

et se termine sur le Chemin de Poutingon. 

Article 3 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêt6 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 17 Juin 2010 
A 

Publié le : 

Hélén 

Philippe SAUREL 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3067 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue Bouisson-Bertrand 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatdme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
renouvellement de réseau à la demande de Véolia ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 24 iuin 2010 et jusqu'au 30 iuillet 2010, l'Avenue Bouisson-Bertrand est soumise 
aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
le stationnement est interdit ; 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en foumère immédiate. 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 

Article 2 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le  Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viüe sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 17 juin 2010 

Publié le : 2 2 JUlk 2010 

Madame le Maire 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTlRlDGU- 
T3075 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Place Max Rouquette 1908 - 2005 

Madame le Maire de la Viiie de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté afin de permettre le bon déroulement de 
la manifestation " Total Festum" ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 19 juin 2010 à 09h et jusqu'au 20 iuin 2010 à Olh, Place Max Rouquette 1908 - 
2005, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Arücle 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 17 juin 2010 

Et Dar délégation - - 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 7 JUIN 2010 



M o n t p e l l i e r  

Madame le Maire de la Vine de Montpellier, 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTIR/DGU- 
T3068 

- W le code général des coilectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Place Jacques Brel 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon déroulement de 
"Places au Foot" ; 

Arrête : 

Article ler : 
1 

Le 24 Juin 201Q, Place Jacques Brel, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en foumere immédiate. 

Article 2 : 1 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la I 

signalisation. 

1 
I 

Article 3 : I 
i 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

i 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 
1 8 JUIN 2010 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 



Ville de I 

Secrétariat général 1 

! 

Accusé de réception - Ministre de l'intérieur 
034-213401722-2000010110000038277-AR 

Acte Certifié exécutoire 
I I 

Service de 1'~ssemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de la ViUe de Montpellier, 

Envoi : 25/06/2010 

Monsieur Serge FLEURENCE, Premier Adjoint 

Arrêté no. 201011411T/R 

- Vu le Code Général des Collechvités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, L 2122-21, 
L 2122-22 et L 2122-23 ; 
- Vu la loi no 2001-1 168 du 11 décembre 2004 ; 
- Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à Madame le 
Maire modifiée ; 
- Considérant que Monsieur LEVITA Max, Adjoint au Maire, délégué aux Finances et à l'Administration 
Générale, est absent du 26 juillet au 27 août 2010 inclus ; 

- 
Remplacement de Monsieur Max LEVITA 

du 26 juillet au 27 août 2010 

Arrête : 

Article le': 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, Officier d'Etat-Civil, reçoit délégation de signature, pour la période 
du 26 juillet au 27 août 2010 inclus pour les actes relatifs au : 

- Efficience des politiques municipales 

-Budget et expertise financière : 

Aux Finances communales, Budget, Commission communale des impôts directs, ordonnancement et mandatement 
des dépenses et des recettes, admissions en non valeur, états de poursuite par voie de saisie des redevables, arrêtés de 
comptes de fin d'exercice et les certifications conformes de la comptabilité du Trésorier municipal retracés dans le 
compte de gestion, état des restes à réaliser et l'état des dépenses engagées et non mandatées, certificats attestant la 
réalité d'une dépense, d'une recette, d'un engagement ou d'un service fait, garanties d'emprunts et gestion de la 
dette, centrale d'achat, achats et réforme des matériels, souscription des emprunts.. . 

- A  l'Administration Générale ; 
- Aux Affaires Juridiques, Contentieux, Assurances ; 
-Aux Marchés Publics ; 
- A la Communication : 
- Aux Relations avec les Universités ; 
-Aux Relations avec les Collectivités Territoriales ; 



Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire inclut notamment, dans les domaines 
de compétences tels que défini l'article 1" la signature de tous les actes relatifs aux procédures de passation et 
d'exécution de toutes les catégories de marchés publics. 

Toujours dans le domaine précisé à l'article le: la délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint 
au Maire, inclut l'ouverture des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement de leur contenu, tel que prévu par 
les articles 58, 61, 65 et 67 du Code des marchés publics, Monsieur FLEURENCE disposant d'une compétence 
générale pour cette procédure. 

Article 3 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, inclut notamment la signature de 
tous marchés, contrats, délégation de service public conventions, documents administratifs ainsi que l'engagement 
de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article 1". 

Article 4 : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues à l'article 
L 2122-22 du CGCT, dans le domaine défini à l'article 1". 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 18 06 2010 

Madame le Maire 

Publié le : 21 06 2010 
Notifié le : 21 06 2010 

Héléne MANDROUX 



Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Ville d e  
Montpellier 

Secrétariat général 
Senrice de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no. 2010/259/T/R 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, L 2122-21,L 
2122-22 et L 2122-23 ; 
-Vu la loi no 2001-1 168 du 11 décembre 2004 ; 
- Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à Madame 
le Maire modifiée : 
- Considérant que Monsieur Frédéric TSITSONIS, Adjoint au Maire, délégué à I'Ecouomie des Ressources et 
du Patrimoine est absent du 9 au 28 août 2010 inclus ; 

Accusé de réce~tion - Ministre de l'intérieur 
O ~ ~ - ~ I I ~ O I ~ Z Z - Z O O ~ O I O I - ~ O O O O ~ ~ ~ ~ ~ - A R  

Acte Certifié exécutoire 

Envoi : 25/06/2010 
~éception par le Préfet : 25/06/2010 

Monsieur Serge PLEURENCE, Premier Adjoint 
Remplacement de Monsieur Frédéric TSITSONIS 

du 9 au 28 août 2010 

Article 1" : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, Officier d'état civil, reçoit délégation de signature à 1'Economie 
des Ressources et du Patrimoine pour la période du 9 au 28 août 2010 inclus : 

- Consmiction et gestion durable du patrimoine bâti municipal 
- Soutien logistique à l'activité des services 
- Gestion durable des ressources et énergies 
- Maison de I'Energie 
- Conduite et conception des opérations et construction publique 
- Parc municipal des véhicules motorisés 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire inclut notamment, dans les domaines 
de compétences tels que défini l'article le' la signature de tous les actes relatifs aux procédures de passation et 
d'exécution de toutes les catégories de marchés publics. 

Touiours dans le domaine orécisé à l'article ler. la déléeation de simature à Monsieur Seree FLEURENCE. Adioint . - - w - . , 
au Maire, inclut l'ouverture des enveloppes de marches publics et l'enregistrement de leur contenu, tel qiie prévu par 
les articles 58, 61, 65 et 67 dii Codc des marchés publics, Monsicur FLElJKliNCE di3pouimt d'unc compctence 
générale pour cette procédure 

Artiele 3 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, inclut notamment la signature de 
tous marchés, conhats, concession d'aménagement, délégation de service public conventions documents 
administratifs ainsi que l'engagement de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article le'. 



Article 4 : 

Dans le domaine défini à l'article 1" Monsieur reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues 
à l'article L 2122-22 du CGCT dans les conditions définies par la délibération du 02 awil2008 modifiée. 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 18 06 2010 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Publié le : 21 06 2010 
Notifiéle : 21 06 2010 



Ville de 

Secrétariat général 
Service de L'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no. 2010/259/T/R 

Accusé de rkception - Ministre de l'intérieur 
034-213401722-20000101-0000038284-AR 

Acle Certifié exécutoire 

Envoi : 25/06/2010 
Rbception par le Prbfet : 25/06/2010 

Monsieur Serge FLEURENCE, Premier Adjoint 
Remplacement de Monsieur Frédéric TSITSONIS 

du9au28août2010 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, L 2122-21,L 
2122-22 et L 2122-23 ; 
- Vu la loi no 2001-1 168 du 11 décembre 2004 ; 
- Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 awil2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à Madame 
le Maire modifiée : 
- Considérant que Monsieur Frédéric TSITSONIS, Adjoint au Maire, délégué à 1'Economie des Ressources et 
du Patrimoine est absent du 9 au 28 août 2010 inclus ; 

Arrête : 

Article lC' : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, Officier d'état civil, reçoit délégation de signature à 1'Economie 
des Ressources et du Patrimoine pour la période du 9 au 28 août 2010 inclus : 

- Construction et gestion durable du patrimoine bâti municipal 
- Soutien logistique à l'activité des seMces 
- Gestion durable des ressources et énergies 
-Maison de 1'Energie 
- Conduite et conception des opérations et consûuction publique 
-Parc municipal des véhicules motorisés 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire inclut notamment, dans les domaines 
de compétences tels que défuii l'article 1" la signature de tous les actes relatifs aux procédures de passation et 
d'exécution de toutes les catégories de marchés publics. 

Toujours dans le domaine précisé à l'article le', la délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint 
au Maire, inclut l'ouverhue des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement de leur contenu, tel que prévu par 
les articles 58, 61, 65 et 67 du Code des marchés publics, Monsieur FLEURENCE disposant d'une compétence 
générale pour cette procédure. 

Article 3 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, inclut notamment la signature de 
tous marchés, contrats, concession d'aménagement, délégation de service public conventions documents 
administratifs ainsi que l'engagement de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article 1". 



Article 4 : 

Dans le domaine défini à l'article le' Monsieur reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues 
à l'article L 2122-22 du CGCT dans les conditions définies par la délibération du 02 avril 2008 modifiée. 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 18 06 2010 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Publié le : 21 06 2010 
Notifié le : 21 06 2010 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Place Agrippa d'Aubigné 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 h L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Saurel, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté afin de permettre le bon déroulement de 
la parade du Quartier Figuerolles ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 19 iuin 2010 de 20h30 à 23h, Place Agrippa d'Aubigné, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viüe sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 18 juin 2010 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

. ~ . ~ . ~  ~ ~~ ....... 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20101NTiRiT3GU- 
T3079 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue de la Reine Hélène D'Italie 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code générai des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
2eme Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des velicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
renouvellement du réseau à la demande de ERDF-Agence Ingénièrie. 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 21 iuin 2010 et jusqu'au 25 iuin 2010, la circulation est interdite Avenue de la 
Reine Hélène D'Italie dans sa partie comprise entre l'Avenue de Saint Lazare et la Rue de 
Castelnau dans le sens de l'avenue de Saint Lazare vers la rue de Castelnau. 
Ces dispositions sont applicables de 9h00 à 17h00. 
Une déviation est mise en place. Cette déviation de%ute sur l'Avenue de Saint Lazare, emprunte : 

Rond-Point du Souvenir Français 
la Rue de Castelnau 

et se termine sur l'Avenue de la Reine Hélène D'Italie. 

Article 2 : 
i 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viüe sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 18 juin 2010 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  E .. . ..... ~ ....... ~ . . ~ . ~ ~  .~.. 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 1 OiNTKUDGU- 
T3086 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpeiiier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue Charles Flahault 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code générai des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitikme 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
2ème Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de voirie à la 
demande du Service Voirie. 

Arrête : 

Artifle ler : 

A compter du 21 juin 2010 et jusqu'au 25 juin 2010, l'Avenue Charles Flahault dans sa partie 
comprise entre le no 60 et l'Avenue Emile Diacon est soumise aux prescriptions définies ci- 
dessous : 

la voie de droite est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fmée à 30 Kmm. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 1 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Arîicle 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité hiblique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 18 juin 2010 

Publié le : 2 1 JUIN 2010 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010NïiRDGU- 
T3089 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de Crête 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25. R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
2ème Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le rkglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
renouvellement du réseau urbain à la demande de la SERM RMCF ; 

Arrête : 

Arîicle ler : 

À compter du 28 juin 2010 et jusqu'au 31 août 2010, la Rue de Crête est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

le stationnement est interdit ; 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
La circulation des véhicules de plus de 3.5t est interdite. Toutefois cette disposition ne 
s'applique pas aux bus de la ligne régulière de la TAM. 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmh. 

Arîicle 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 
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Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : - 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

212 adjoint, 
Philippe SAUREL 

Publié le : 2 1 JUj,, 2010 
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Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T301.5 

H A f t n t p e l I ! e r  

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Paul Rimbaud 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
2ème Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de tirage de câbles à 
la demande de FREE ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 28 iuin 2010 et jusqu'au 02 juillet 2010, la Rue Paul Rimbaud depuis l'Avenue du 
Professeur Louis Ravaz vers et jusqu'à l'Avenue Saint Clément est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la voie de droite est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 K d h .  

Article 2 : 1 i 
l I 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. I 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés. chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 18 juin 2010 

Publié le : 2 1 JUIN 2010 

MANDROUX 

Philippe SAUREL 



V i l l e  de 
M o n t p e l l i e r  

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Diection du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3090 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue Albert Einstein 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
2ème Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
raccordement de réseaux à la demande de VEOLIA : 

Arrête : 

Article ler : 1 
A compter du 05 iuiiiet 2010 et jusqu'au 09 iuillet 2010, l'Avenue Albert Einstein dans sa partie 
comprise entre la Route de Vauguières et la Rue Léonard de Vinci est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la voie de gauche est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmh ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en foumère immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 1 
l 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Générai des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 18 JüIN 2010 

HéIè MANDROUX 
Et pa Y délégation 
2e adjoint, 
Phiiippe SAUREL 

Publié le : 2 1 JUIN 2010 



Ville d e  

Selvice de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no. 2010/141/TR 

Accusë de réception - Ministre de l'intérieur 
034-213401722-20000101-0000038277-AR 

Acte Certifié exécutoire 
1 1 

Envoi : 25/06/2010 

Réception par le Préfet: 25/06/2010 

Monsieur Serge FLEURENCE, Premier Adjoint 
Remplacement de Monsieur Max LEVITA 

du 26 juillet au 27 août 2010 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités ~emtoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, L 2122-21, 
L 2122-22 et L 2122-23 ; 
-Vu la loi no 2001-1 168 du 11 décembre 2004 ; 
.-Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à Madame le 
Maire modifiée ; 
- Considérant que Monsieur LEVITA Max, Adjoint au Maire, délégué aux Finances et à l'Administration 
Générale, est absent du 26 juillet au 27 août 2010 inclus ; 

Arrête : 

Article 1"' : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, Officier d'Etat-Civil, reçoit délégation de signature, pour la période 
du 26 juillet au 27 août 2010 inclus pour les actes relatifs au : 

- Efficience des politiques municipales 

-Budget et expertise fmancière : 

Aux Finances communales, Budget, Commission communale des impôts directs, ordonnancement et mandatement 
des dépenses et des recettes, admissions en non valeur, états de poursuite par voie de saisie des redevables, arrêtés de 
comptes de fin d'exercice et les certifications conformesde la comptabilité du Trésorier municipal retracés dans le 
compte de gestion, état des restes à réaliser et l'état des dépenses engagées et non mandatées, certificats attestant la 
réalité d'une dépense, d'une recette, d'un engagement ou d'un service fait, garanties d'emprunts et gestion de la 
dette, centrale d'achat, achats et réforme des matériels, souscription des emprunts.. . 

- A  l'Administration Générale ; 
-Aux Affaires Juridiques, Contentieux, Assurances ; 
-Aux Marchés Publics ; 
- A  la Communication ; 
-Aux Relations avec les Universités ; 
-Aux Relations avec les Collectivités Terntoriales ; 



Article 2 : 1 
La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire inclut notamment, dans les domaines 
de compétences tels que défini l'article 1" la signature de tons les actes relatifs aux procédures de passation et 
d'exécution de toutes les catégories de marchés publics. 

Toujours dans le domaine précisé à l'article l"', la délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint 
au Maire, inclut l'ouvemire des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement de leur contenu, tel que prévu par 
les articles 58, 61, 65 et 67 du Code des marchés publics, Monsieur FLEURENCE disposant d'une compétence 
: générale pour cette procédure. ~ ~ 

Article 3 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, inclut notamment la signature de 
tous marchés, contrats, délégation de service public conventions, documents administratifs ainsi que l'engagement 
de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article le'. 

Article 4 : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues à l'article 
L 2122-22 du CGCT, dans le domaine défini à l'article le'. 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 18 06 2010 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Publié le : 21 06 2010 
Notifié le : 21 06 2010 



Ville de  1 

Certificat d'affichage 
Service de ~'~ssernblée. 

Madame le MAIRE de la VILLE de  MONTPELLIER 

C E R T I F 1 E que l'arrêté municipal no 2010/fi//'T/R du 18 juin 2010, donnant 

délégation de signature à M.FLEURENCE, Premier Adjoint, en remplacement de 

M.LEVITA dü 26 juillet au 27 aoüt 2010, u été sffické sr! Mairie à compter du 21 

juin 2010 sur les panneaux officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 21/06/2010 



Vil le de 

O Q  
Montpellier 

Secrétariat 
BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

général = Service ~ 
de l'Assemblée Arrêté municipal no 201 OI./ZU 
Dossier suivi par : AAS 
Poste : 87 22 
Envoi Bordereau le : 21 06 2010 

Signature (obligatoire) 

Retou r Secrétariat Retourner le bordereau signé dans les 
IUS brefs délais seion rarticie ~2131-1 du CGCT. 

g n ra 1 = Se rvi ce L- actes pris par - autorités communales sont 
de plein droit à leur notification aux intéressés. 

de l'Assemblée 



Ville d e  

Secrétariat général 
SeMce de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no. 2010/259/T/R 

Accusé de réception - Ministre de l'intirieur 
024-213401722-20000101-0000038289AR 

Acte Certifié exécutoire - 
1 Envoi : 25/06/2010 1 

Réceplion par le Préfet' 25/06/2010 

Monsieur Serge FLEURENCE, Premier Adjoint 
Remplacement de Monsieur Frédéric TSITSONIS - I 

du 9 au 28 août 2010 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, L 2122-21,L 
2122-22 et L 2122-23 ; 
-Vu la loi no 2001-1168 du 11 décembre 2004 ; 
-Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à Madame 
le Maire modifiée : 
- Considérant que Monsieiu Frédéric TSlTSONIS, Adjoint au Maire, délégué à I'Economie des Ressources et 
du Patrimoine est absent du 9 au 28 août 2010 inclus ; 

Arrête : 

Article 1" : 
Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, Officier d'état civil, reçoit délégation de signature à 1'Econornie 
des Ressources et du Patrimoine pour la période du 9 au 28 août 2010 inclus : 

- Constrnction et gestion durable du patrimoine bâti municipal 
- Soutien logistique à l'activité des services 
- Gestion durable des ressources et énergies 
-Maison de 1'Energie 
- Conduite et conception des opérations et construction publique 
-Parc municipal des véhicules motorisés 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire inclut notamment, dans les domaines 
de compétences tels que défini l'article 1" la signature de tous les actes relatifs aux procédures de passation et 
d'exécution de toutes les catégories de marchés publics. 

Toujours dans le domaine précisé à l'article 1': la délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint 
au Maire, inclut l'ouvemile des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement de leur contenu, tel que prévu par 
les articles 58, 61, 65 et 67 du Code des marchés publics, Monsieur FLEURENCE disposant d'une compétence 
générale pour cette procédure. 

Article 3 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, inclut notamment la signature de 
tous marchés, contrats, concession d'aménagement, délégation de s e ~ c e  public conventions documents 
administratifs ainsi que l'engagement de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article le'. 



Article 4 : 

Dans le domahe défini à l'article le' Monsieur reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues 
à l'article L 2122-22 du CGCT dans les conditions définies par la délibération du 02 avril 2008 modifiée. 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services - de la Maiie est chargé de l'exécution du présent mêté. 

Montpellier, le 18 06 2010 

Madame le Maire 
I 

Hélène MANDROUX 
Publié le : 21 06 2010 
Notifié le : 21 06 2010 



Ville de 
Montpellier 

Secrétariat 
BORDEREAU DE 
NOTIFICATION a générai- Service 

de ['Assemblée Arrêté municipal no ~O IO /L~ /T [R  
Dossier suivi par : AAS 
Poste : 87 22 
Envoi Bordereau le : 21 06 2010 

Signature (obligatoire) 

Retour Secrétariat Retourner le bordereau signé dans les 
IUS brefs délais Selon i'articie LZ131-1 du CGCT, 

gé n 6 ra 1 - Se rvice Es actes p r  autorités communaies sont exécutoires 
de plein droit à leur notification aux intéressés. 

de l'Assemblée 



Ville de 1 

Service de l'Assemblée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 2010/@h// ( du 18 juin 2010, donnant 

délégation de signature à M.FLEURENCE, Premier Adjoint, en remplacement de 

M.TSITS0NI.S du 9 au 28 août 2810, a été affiché en Mairie 5i compter du 21 juin 

201 0 sur ies panneaux officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 21/06/2010 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e i  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTEPDO 

Arrêté no 2010NTWDGU- 
P367 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Jean Thuile 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 a L 221 3.6 ; 

- V U  le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8, R. 415-6, R. 417-1 1, R. 
417-12 et R.411-7 ; 

- W I'instructioii interministérielle sur La signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription, livre 1, 
cinquièine partie, signalisation d'indication et livre 1, septième partie, marques sur chaussées - 
annexes ; 

- VU l'arrêté municipal du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation 
générale de la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

A l'intersection de la Rue Jean Thuile et de l'Avenue du Major Flandre, les conducteurs circulant 
sur la Rue Jean Thuile sont tenus de marquer l'arrêt à la limite de la chaussée abordée (STOP) 
puis de céder le passage aux autres véhicules. 

À l'intersection de la Rue Jean Thuile et de la Rue de I1Aiguelongue, les conducteurs circulant sur 
la Rue Jean Thuile sont tenus de marquer l'arrêt à la limite de la chaussée abordée (STOP) puis de 
céder le passage aux autres véhicules. 

Article 3 : I 
Le stationnement est autorisé dans les emplacements prévus à cet effet Rue Jean Thuile des deux 
côtés . 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comine abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 



Article 4 : 

Les personnes à mobilité réduite ont 1 place réservée Rue Jean Thuile côté pair au no 484. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en founière immédiate. 
Les véliicules des personnes à mobilité réduite doivent être munis de la carte de stationnement 
pour personnes handicapées ou du inacaron 'GIG-GIC' apposé sur le pare-brise. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville el le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier le 21 juin 2010 1 
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Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/iUDGU- 
T3138 

- " e t p e H i e r  

Arrêté temporaire 
Mesures de stationnement 

Bassin Jacques Coeur 
et Place de la Comédie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montp~llier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les'articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 417-12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêié du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement cornmiinal d'cccupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- COXIDÉRANT qu'il est ngcrssaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des vihicules sur les voies du présent arrêté, afin de permettre le tmmage d'un fi!rn 
sur la Ville ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 22 iuin 2010, Bassin Jacques Coeur, le stationnement d' une grue est autorisé. 
Ces dispositions sont applicables de 15 h 00 à 18 h 00. 

Article 2 : 

Le 23 juin 2010, Place de la Comédie , devant l'office du tourisme, le stationnement d'une grue 
est autorisé. 
Ces dispositions sont applicables.de 13 h 00 à 19 h 30. 

Article 3 : 

Ces dispositions entreront en vigueur à la diligence des services de police. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 21 juin 2010 

Madame le Maire 
A 

Publié le : 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTiTUDGU- 
T3177 

V i l l e  d e  
M - o n t p e l l ~ e r  

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de la Raffinerie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment lesarticles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instmction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des veliicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de réfection de 
chaussée à la demande du service Voirie ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 07 iuillet 2010 et jusqu'au 09 juillet 2010, la circulation est interdite Rue de la 
Raffinerie dans sa partie comprise entre la Rue Toiras et le Cours Gambetta. 
Ces dispositions sont applicables de 21h à 2h. 

Article 2 : 

La déviation des véhicules circulant habituellement sur cette portion de voie se fera par la Rue 
Toiras, la Rue Dom Vaissette, l'Avenue Georges Clémenceau et le Cours Gambetta. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité hiblique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viüe sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpe 4 e le 21 juin 2010 

Publié le : 3 O JUIN 2010 



Ville d e  
M o n t p e l l i e r  

-. 

Direction du 
Génie Urbain 

SeMce Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
'Dl05 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Pagès 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

-VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instniction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, d o ~ a n t  délégation de signatnre à Monsieur Philippe SAUREL, 
2ème Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier. ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux préparatoires à la 
troisième ligne du tramway à la demande de TAM. ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 28 juin 2010 et jusqu'au 02 i d l e t  2010, la circulation est interdite Rue Pagès dans 
sa partie comprise entre la Rue Baqué et l'Avenue de Lodève 

Une déviation est mise en place. Cette déviation deoute sur la Rue Pagès, emprunte : 
la Rue Baqué 
la Rue Louis Braille 

et se termine sur l'Avenue de Lodève. 



Article 3 : 1 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 1 
signalisation. 

! 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et afnché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le juin 2010 I I  
Madame le d i r d  

Publié le : 2 3 JUIN 2010 



V i l l e  d e  a M o n t p e l l i e r  
~ ......... ...~ .... ~ ...... 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010lNT/R/DGU- 
T3112 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Rue des Ecoles Laïques 

Madame le Maire de la Ville de MontpeUier, 

- VU le code général des collectivités temtonales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
2eme Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le rkglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de mise en place 
d'une enseigne à la demande de Montpellier Agglomération ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 01 iuiilet 2010 de 6h à llh, la circulation est interdite Rue des Ecoles Laïques entre la rue 
Sainte Ursule et le boulevard Louis Blanc. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Sainte Ursule, emprunte : 
la Rue de l'université 

et se termine sur le Boulevard Louis Blanc. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

3b 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 21 juin 2010 

Madame le MA 

Publié le : 2 3 JUIN 2018 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

~~ ~ ~ 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Circulation interdite 
Rue de l'université 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment Les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU I'instniction intenninistéricile sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
2ème Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières Concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison du vide grenier et de la bradeiie 
des commercants à la demande de i'associtim des commercants de la nie de 1TJniversité ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le25 juin2010 de 8.bà.2Oh et le 26 juin 2llIO.de S h i  22 h, Rue de l'Université, la circulation 
est interdite. 

Article 2 : 

Les dispositions défmies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

P a g  1 sur 2 

4 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté amdent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent asrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 21 juin 2010 
Madame le Maire 

Publié le : 2 3 JUIN 2010 
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Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20101NTIRIDGU- 
n i 1 6  

~. -- 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue d'obilion 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
2ème Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de i'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison d ' u n  déménagement à la 
demande de Mme Ambrosiano : 

Arrête : 

Article ler : 

Le 04 iuillet 2010 de 14h à 19h, la circulation est interdite Rue d'obilion . 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation de%ute sur le Boulevard Victor Hugo, emprunte : 
la Rue de la Maréchaussée 
la Rue Victoire de la Marne 

et se tennine sur la Rue Joffre. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

579 



Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

2e adjoint, 
Philippe SAUREL 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTmBDGU- 
T3117 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue de Castelnau 

Madame le Maire de la ViUe de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux 
sur le réseau d'assainissement à la demande de l'Agglomération de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 12 iuillet 2010 et jusqu'au 13 août 2010, la circulation est interdite Avenue de 
Castelnau depuis la Rue Nazareth vers la Rue du Jeu de Mail des Abbés. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur l'Avenue de Castelnau, emprunte : 
l'Avenue de la Reine Hélène D'Italie 
l'Avenue de Saint Lazare 
le Quai du Verdanson 

et se termine sur la Rue Proudhon. 



Article 3 : 

À compter du 12 iuillet 2010 et jusqu'au 13 août 2010, Avenue de Castelnau entre le no 34 et le 
no 56, le stationnement est interdit. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Héault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 21 juin 2010 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe SAUREL 

Publié le : 2 3 juipi 2010 



~ & ~ n t p e l l ~ e r  Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 1 l 
Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie I 
Arrêté no 2010MTIRIDGU- 

ml21 1 
Arrêté temporaire 

Mesures de circulation et de stationnement 
Rue du Faubourg du Courreau 

et Plan Cabanes 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatxième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant déiégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 2e 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des vexcules sur les voies du présent arrêté afin de permettre 
l'acheminement d'un camion sur le Plan Cabanes ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 25 iuin 2010, à la diligence des services de police, Rue du Faubourg du Courreau, le sens de 
circulation est inversé le temps nécessaire à l'acheminement du camion transportant l'écran géant 
pour la retransmission des matchs de la Coupe du Monde sur le Plan Cabanes. 

Article 2 : 

Le 25 iuin 2010, Plan Cabanes, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viüe sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et afnché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 21 juin 2010 

Madame lefiaire 

Publié le : 2 3 JUIN 2010 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010NIRIDGU- 
T3122 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de Rhodes 

Madame le Maiie de la V i e  de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison du Festival de 
Radio France et de Montpellier; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 26 iuillet 2010 et jusqu'au 31 iuillet 2010, Rue de Rhodes, sur les 10 places de 
parkings situées de part et d'autre du passage central le long de la place de l'Europe, le 
stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en f o w e r e  immédiate. 

Les 29 iuiiiet 2010 et 30 iuillet 2010 de 20h à 24h, Rue de Rhodes, la circulation et le 
stationnement sont interdits. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le juin 2010 

1' Adioint au Maire. 



Direction du 
Génie Urbain 

" E n t P e ~ , i e r  

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de stationnement 

Bassin Jacques Coeur 
et Place de la Comédie 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 417-12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté, afin de permettre le tournage d'un film 
sur la Ville ; 

Arrête : 

Article ler  : 

Le 22 juin 2010, Bassin Jacques Coeur, le stationnement d' une grue est autorisé. 
Ces dispositions sont applicables de 15 h 00 à 18 h 00. 

Article 2 : 

Le 23 iuin 2010, Place de la Comédie , devant l'office du tourisme, le stationnement d'une grue 
est autorisé. 
Ces dispositions sont applicables de 13 h 00 à 19 h 30. 

Article 3 : 

Ces dispositions entreront en vigueur à la diligence des services de police. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 21 juin 2010 

Madame le Maire 
A 

Publié le : 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  rn 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3124 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesure libre 

Rue Max Mousseron 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, huitième partie, 
signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux sur le réseau 
d'assainissement à la demande de YAgglomération de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 12 iuillet 2010 et jusqu'au 13 août 2010, la Rue Max Mousseron est mise en 
impasse depuis l'Avenue Saint Lazare . 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viiie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 21 juin 2010 

Publié le : 2 3 JU1;j 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

SeMce Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 

Arrêté no 2010iNT/R/DGU- 
T3064 

l 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Boulevard de Strasbourg 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- W le code générai des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment lei articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W I'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
2ème Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpeilier ; 

- VU le réglement communai d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des vexcules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux 
conjoints de remplacement des réseaux d'adduction d'eau potable et de réparation du réseau de 
gaz à la demande de VEOLIA et de GRDF ; 

Arrête : 

Artide ler : 
A compter du 05 iuüiet 2010 et jusqu'au 27 août 2010, Boulevard de Strasbourg dans sa partie 
comprise entre l'Avenue de Palavas et la Place de Strasbourg ponctuellement et à l'avancement du 
chantier mobile, chaque demi-chaussée alternativement est interdite à la circulation géndrale. 

Article 2 : 

À compter du 05 iuüiet 2010 et jusqu'au 27août 2010, Boulevard de Strasbourg, la vitesse 
maximale autorisée est fixée à 30 Kmm. 

Article 3 : 
À compter du 05 inillet 2010 et jusqu'au 27 août 2010, Boulevard de Strasbourg des deux côtés 
dans sa partie comprise entre l'Avenue de Palavas et la Place de Strasbourg, le stationnement est 
interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 21 juin 2010 

ROUX 
~t PF 
2e ad int, 
Philippe SAUREL 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

~ . ~ . ~  ....... ~ . . . ~  .... 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3060 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Boulevard de Strasbourg 

Madame le Maire de la ViUe de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction interministérieile sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
2ème Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSLDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de branchement au 
réseau d'adduction d'eau potable à la demande de VEOLIA ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 05 iuillet 2010 et jusqu'au 16 iuillet 2010, le Boulevard de Strasbourg depuis le 
Boulevard d'Orient vers et jusqu'au Quai Laurens est soumise aux prescriptions définies ci- 
dessous : 

chaque demi-chaussée alternativement est interdite à la circulation générale ; 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 

Ces dispositions sont applicables de 10h à 1%. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : l 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. I 

Article 4 : 

L e  Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 21 juin 2010 
A 

2e adjoht, 
Philippe SAUREL 

Pubiié le : 2 3 JUIN 2010 



Direction du 
G é ~ e  Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/RiDGU- 
T3066 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Louis Figuier 

Madame le Maire de la Ville de Monîpeilier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU I'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
2ème Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
réparation et mise en conformité du réseau de gaz 2i la demande de GRDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 05 iuiilet 2010 et jusqu'au 27 août 2010, la circulation est interdite Rue Louis 
Figuier dans sa partie comprise entre la Place Carnot et la Rue du Pont de Lattes 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains, aux véhicules de secours, et de 
service public. 
Une déviation est mise en place. Cette déviation de%ute sur la Rue des Aiguerelles, emprunte : 

l'Avenue de Palavas 
et se termine sur la Rue du Pont de Lattes. 

À compter du 05 iuület 2010 et jusqu'au 27 août 2010, Rue Louis Figuier dans sa partie 
comprise entre la Place Carnot et la Rue du Pont de Lattes sur les places de stationnement 
nécéssaires aux emprises de travaux, le stationnement est interdit. 
Le demandeur est chargé de réserver et matérialiser les emplacements réservés par la mise en 
place de clôtures temporaires. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent mêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché confomément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 21 juin 2010 

2 3 JUIN 2010 
Publié le : 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de la Jasse de Maurin 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code générai des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint Délégué au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de Sespace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des ve%icules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de pose de réseaux. à 
la demande de la S.E.R.M : 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 28 juin 2010 et jusqu'au 09 juillet 2010, la circulation est interdite Rue de la Jasse 
de Maurin dans sa partie comprise entre la Rue Ettore Bugatti et la Rue Patrice Lumumba 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation delute sur la Rue Ettore Bugatti, empmnte : 
la Rue Patrice Lumumba 
la Rue de la Castelle 
la Rue Raymond Recouly 

et se termine sur la Rue de la Jasse de Maurin. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Semices de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 21 Juin 2010 
A 

Philippe SAUREL 

le : 2 3 JUIN 2010 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 lO/NT/iUDGU- 
T3111 

1 Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Rue Patrice Lumumba 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quaîrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU I'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe 
SAUREL, Adjoint Délégué au Maire ; 

- VU I'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utiiisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de pose de réseaux, à 
la demande de la S.E.R.M ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter d u 2 8 ~ u i ~ 2 0 1 0  et jusqu'au~! ~ 1 l l & 2 Q l O ,  la circulation est interdite Rue Patricc 
Lumumba dans sa partie comprise entre la Rue Mehdi Ben Barka et la Rue de la Jasse de Maurin 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Ettore Bugatti, empmnte : 
la Rue Patrice Lumumba 
la Rue de la Castelle 
la Rue Raymond Recouly 
la Rue de la Jasse de Maurin 

et se termine sur la Rue Patrice Lumumba. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, 21 Juin 2010 A 

2e a d v t ,  
Philippe SAUREL 

Publié le : 2 3 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

V i l l e  d e  

a M o n t p e l l i e r  
- - 

Service Voirie 1 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/RiDGU- 
T3113 

Arrêté temporaire 
Sens unique 

Rue Mehdi Ben Barka 

Madame le Maire de la Viile de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe 
SAUREL, Adjoint Délégué au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant rbglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de i'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de pose de réseaux, à 
la demande de la S.E.R.M ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 28 juin 2010 et jusqu'au 09 iuillet 2010, Rue Mehdi Ben Barka dans le sens de la 
Rue Ettore Bugatti vers la Rue Patrice Lumumba, un sens unique est institué. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

'3. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Vilie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 21 Juin 2010 
A 

M a d d e  $ Maire 

.:- " ".da.. { 

% &ai eMANDRoUX 
"(-'" Et r délégation 

"h@rau\~ e a  joint, 
Phili pe SAUREL 

Publié le : 2 3 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/iUDGU- 
T3118 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 1 
Montpellier l 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rond-point d'Alco 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code générai des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain @.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement du 
rond point d'Alco à la demande du CG 34 ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 05 juillet 2010 et jusqu'au 16 juillet 2010, Rond-point d'Alco dans sa partie 
comprise entre la Rue du Professeur Blayac et l'Avenue des Moulins est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh. 

Article 2 : 

1 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la I 
signalisation. 1 

I 
Article 3 : i 

I 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : l 
1 
1 Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des , 

Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté I 

qui sera publié et affiché conformément % la réglementation en vigueur. 1 

Montpellier, le 21 juin 2010 

publié le : 2 3 JUIN 2010 



Diection du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 1 OMTIRIDGU- 
T3 1 20 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Avenue Etienne Mehul 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtonales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe 
SAUREL, Adjoint Délégué au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de I'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de pose de réseaux, à 
la demande de la S.E.R.M ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 05 juillet 2010 et jusqu'au 16 juillet 2010, Avenue Etienne Mehul dans sa partie 
comprise entre l'Avenue du Colonel Pavelet et la Rue de la Madeleine, la circulation des 
véhicules est alternée par feux ou KIO. 

Article 2 : 

À compter du 05 juillet 2010 et jusqu'au 16 iuillet 2010, Avenue Etienne Mehul, la vitesse 
maximale autorisée est fixée à 30 Kmh. 

1 
1 



Arücle 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de I'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 21 Jnin 
A 

Madame ~d&re 

Philippe SAUREL 

Publié le : 2 3 JUIN 2010 
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Vi l le  d e  
Montpell ier 

Direction du Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 101482 

Date d'expiration : le 05/12/2029 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

PERMISSION DE VOIRIE 

Free Telecom 

Avenue Georges Clémenceau 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le code général des collectivités territoriales ; 

- Vu le code de la voirie routière ; 

- Vu le code des postes et télécommunications ; 

- Vu le code de la route ; 

- Vu la loi no 93-1418 du 31 décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité 
et de la protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret no64-262 du 14 mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
alignements, à la conservation et à lasurveillance des voies communales; 

. . 

.~. 
, (. 

- - Vu le décret n"2005-1676 du  16 'décembre 2005,r.elatif à l'exécution de travaux à 
:.  . . proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de 

distribution. 
. , 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

- Vu I'arrêté du 7 juin 2010 donnant délégation de signature a Monsieur Philippe 
SAUREL, Adjoint au Maire ; 

- Vu l'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

- Vu l'arrêté du 09/11/1999, publié au journal officiel le 05/12/1999, autorisant la 
société Free Telecom à établir et à exploiter un réseau de télécommunications ouvert au 
public et pour fournir le service téléphonique au public ; 

- Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale 
recueillis suite à la commission de consultation du 12/12/1997, conformément à l'article R 
141 -1 4 du code la voirie routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) du 31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution M3 



des travaux occupant la voirie communale et I'arrété de coordina:ion des travaux à réaliser 
sur les voies ouvertes à la circulation publique ; 

- Vu la demande en date du lundi 21 juin 2010 pour laquelle le maître d'ouvrage 
Free Telecom dont le siège est situé 8, rue de la Ville I'Evêque 75008 Paris, représentée 
par M. THOMAS Thierry, demande l'autorisation d'occuper le domaine public routier 
communal ; 

- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa license d'opérateur de 
télécommunications, le pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour 
l'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, Free Telecom 8, rue de la Ville I'Evêque 75008 Paris, ci-après désignée 
"le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal sous 
réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et des 
conditions particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui 
prend effet à la date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de 
I'autorisation accordée au permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de 
télécommunications ouvert au public et pour fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 

Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou 
morale sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Elle est périmée..de plein droit si le petmissionnaire n'a pas engagé les travaux dans .. . .  , 
un délai de six mois. suivant la date du présent arrêté. . . ~  .. 

: .  . . 

Sa reconduction fait l'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée 
six mois au moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 

Nature : Telecom : Extension de réseau. 

Localisation : Avenue Georges Clémenceau. 

Linéaire : 79 mètres. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état 1 

doit faire l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la 
1 
i 

présente et prend fin à la même date. i 
I 



Article 3 - Réalisation des ouvraqes 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de 
permission de voirie susvisée.Toute modification à apporter le cas échéant, à titre 
provisoire ou définitif, aux voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature 
compris dans l'emprise du domaine public occupé doit être autorisée préalablement par la 
Ville. Les dépenses résultant de ces modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matèriaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations 
doivent être conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se 
révélait ultérieurement inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les 
déplacer jusqu'à la côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour 
protéger et préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les 
travaux. A cette fin, il contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui 
indiquent les dispositions techniques de protection des ouvrages à respecter. II en tient 
compte pour I'éléboration de son projet et pour l'exécution des travaux. II est également 
tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité prescrites par la 
réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 

Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées pour 
assurer la circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, 
l'exécution et l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et 
prescriptions définies par la réglementation communale régissant les interventions sur la 
voie publique (règlement d'exécution des travaux occupant la voirie communale et arrêté 
de coordination des travaux àréaliser sur les voies ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partaqe des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le 
permissionnaire s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec 
tout opérateur autorisé en vertu de l'article L.33-1 du code des poste et 
télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses 
installations qu'il conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit I'usage 
de l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le 
permissionnaire s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage 
ultérieur des installations. 



Article 5 - Responsabilité. 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, 
d'entretien et de propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou 
accidents qui pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant 
vis-à-vis de la Ville que des tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent 
affecter les installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique. 

Article 6 - Modification déplacement ou suppression des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de 
réparation à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres 
travaux visant à modifier, déplacer ou supprimer les installations sans le consentement 
préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine 
public occupé doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit 
procéder, à ses frais et dans les délais convenus avec la Ville, au déplacement, à la 
modification ou à la suppression de ses installations sur le domaine public, sans qu'il 
puisse invoquer un droit à indemnité à rencontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'uraence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est 
autorisé à réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans 
délai. 

Article 8 - Recolement. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire 
communique à la ville (service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Un plan de récolement des installations sur support papier à i'echelle 
1/200eme, ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le 
système d'informations géographiques de la Ville, 
Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 

Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant 
les plans itinéraires. 

Article 9 - Situation des ouvraaes en fin de permission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si Pexploitation des installations est 
abandonnée avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher 
pour discuter du devenir des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de 
Permission de voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de 
tutelle, elles seraient soit rétrocédées à la Ville sans dédommagement du 
Permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés remis en l'état initial, aux frais du 
Permissionnaire. 



Article 10 - Rèqlement des litiqes. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au 
sujet de l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux 
juridictions compétentes. 

Article I l  - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le 
concerne, à Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie, Monsieur le 
Trésorier Payeur Municipal et au Permissionnaire. 

22 juin 2010 
-- 

pu dame le Maire, 
' $ d 6 ~ ~ 1 . 1 é  

l 
Publié le : 2 !J JUIN 2010 ' - 
Notifié le : 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010NïIRIDGU- 
T3141 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Farges 

Madame le Maire de la ViUe de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté 2010/NT/R/DGU-T2997 du I l  juin 2010 ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
réparation du collecteur d'assainissement à la demande de ~ O L I A  ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 26 iuin 2010 les dispositions de l'arrêté 2010/NT/R/DGU-T2997 du 11 iuin 2010 sont 
prorogées jusqu'au 09 iuillet 2010. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

A 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe SAUREL 

Publié le : 2 3 JUIN 2010 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

.~ ~ ~...~..~.~...~ ............. ~..~. 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/iUDGU- 
T3142 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue de 1'Ecole d'Agriculture-Gabriel Buchet 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instniction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de réfection de 
tranchées à la demande de l'entreprise BEC ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 05 iuiUet 2010 et jusqu'au 13 iuiiiet 2010, l'Avenue de l'Ecole d'Agriculture- 
Gabriel Buchet dans sa partie comprise entre le Boulevard des Arceaux et la Place Marcel Gaiot 
est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmm. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécutioti du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier e 22 juin 2010 n 

1' Adjoint au Maire, 

le : 2 8 JUIN 2010 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3 143 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Place du Nombre d'Or 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des veliicules sur la voie du présent arrêté en raison du déroulement du Road 
Show Escrime. 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 02 billet 2010 et jusqu'au 03 iuillet 2010, Place du Nombre d'Or, le stationnement 
est interdit sauf aux véhicules de l'organisation. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en f o d e r e  immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : l 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 22 juin 2010 
n 

1' Àdjoint a i  Maire, 
Philippe SAUREL 

Publié le : 2 8 JUIN 2010 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3125 

E M o n t p e l l i e r  

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de la Taillade 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtonales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux préparatoires à la 
troisième ligne de tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 16 août 2010 et jusqu'au 27 août 2010, la circulation est interdite Rue de la 
Taillade 

Article 2 : 

Les déviations suivantes sont mises en place : 
en provenance de l'Avenue Masséna par : 

O l'Avenue de la Liberté 
O la Rue du Professeur Forgue 

en provenance de l'Avenue de Lodève par : 
O l'Avenue Masséna 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
SeMces de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montuellier. le 22 iuin 2010 

Hélène ROUX 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

.... ~... 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de Barcelone 

Madame le Maire de la Vile de MontpeUier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instniction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
grutage à la demande de SA TRANSPORTS MARTIN & FILS ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 28 iuin 2010, Rue de Barcelone côté pair dans sa partie comprise entre la Rue Marie Muller et 
la Rue de Tarragone sur les places de stationnement nécessaires à l'emprise de travaux, le 
stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux aiinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Le 28 iuin 2010, Rue de Barcelone depuis la Place de Strasbourg vers et jusqn'à la Rue de 
Tarragone, la voie de droite est interdite à la circulation générale. 
Ces dispositions sont applicables de 8h à 10h. 

La circulation pourra être maintenue ponctuellement sur la voie habituellement dédiée au 
stationnement. 5%\ 



Article 3 : 

Le 28 iuin 2010, Rue de Barcelone dans sa partie comprise entre le Boulevard de Strasbourg et la 
Rue de Tarragone, la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 
Ces dispositions sont applicables de 8h à 10h. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent tontes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
SeMces de la Viile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, I f l  juin 2010 

Publié le : 2 3 JUIN 2010 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3 129 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Circulation interdite 

Place Saint Roch 

Madame Le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- W le code général des coilectivités temtonales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatn2rne partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des veôicules sur la voie du présent arrêté, en raison de la fête de Saint Roch ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 16 août 2010, Place Saint Roch, la circulation est interdite sauf au petit train. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécnrité Publique de l'Hérault et le Directeur Générai des 
Services de la Viiie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation eu vigueur. 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe SAUREL 

Publié le : 2 3 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

""ntpelfier 

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010MTIRIDGU- 
T3131 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de Tarragone 

Madame le Maire de la Vfle de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint an Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulieres concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de grntage à la 
demande de S.A. MARTIN & FILS ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 28 juin 2010, la circulation est interdite Rue de Tarragone dans sa partie comprise entre la 
Rue de Barcelone et la Rue de la Méditerranée. 
Ces dispositions sont applicables de 10h à 14h. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains, aux ve%cules de secours, et de 
service public. 
Une déviation est mise en place. Cette déviation de%ute sur la Rue de Tarragone, emprunte : 

la Rue de Barcelone 
la Rue Isidore Girard 

et se termine sur la Rue de la Méditerranée. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, 8 juin 2010 

ROUX 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe SAUREL 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

~ -~ .~~ .............. 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3133 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue du Père Fabre 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 2e 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, poaant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des vexcules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
reprise des branchements d'eau potable à la demande de Véolia ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 05 juillet 2010 et jusqu'au 30 iuillet 2010, la Rue du Père Fabre est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
le stationnement est interdit. 

Article 2 : 
La déviation des véhicules circulant habituellement sur cette voie se fera par la Rue haguenot. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeut Départemental de la Sécurité Publique de l'H61ault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 22 'uin 2010 A 

le 2e ~ d j o i t  au Maire, 
Philippe SAUREL 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  
- - -. -- - 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3135 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Place Emile Combes 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W i'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des venicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon 
déroulement d'une inauguration de l'agence bancaire CIC ; 

Arrête : 

Artide ler  : 

Le 23 iuin 2010, Place Emile Combes, le stationnement est interdit. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la V u e  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et afIiché confornément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 22 juin 2010 

Madame le Maire 

Publié le : 



Direction du 
Génie Urbain 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NTIRIDGU- 
T3136 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue du Faubourg du Courreau 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du   ré sent arrêté en raison des travaux vré~aratoires à la 

A A A 

troisième ligne de tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 12 iuillet 2010 et jusqu'au 31 iuillet 2012, Rue du Faubourg du Courreau, le 
stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en foumère immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions défines par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérauit et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et afnché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 22 juin 2010 
n 

Hélèn NDROUX 

1' Adjoint a i  Maire, 
Philippe SAUREL 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTIRIDGU- 
T3139 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue de Palavas 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux 
d'aménagement de voirie à la demande du Service Voirie de la Ville de Montpeiiier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 24 iuin 2010 et jusqu'au 29 iuiiiet 2010, l'Avenue de Palavas, dans sa partie 
comprise entre la Rue de Centrayrargues et l'Avenue du Maréchal Leclerc, est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la voie de gauche dans les deux sens de circulation est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fmée à 30 Kmh ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

I 
Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 ; 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 22 juin 2010 

Hélène 

Philippe SAUREL 

Publié le : 2 4 JUIN 2010 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

~ o n t ~ e l l i e r  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3140 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Joseph Cugnot - Avenue de Maurin 

l 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités tenitorides et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 25 iuin 2010 et jusqu'au 31 décembre 2010, la circulation est interdite Rue Joseph 
Cugnot et Avenue de Maurin, dans le sens Avenue de Maurin vers la gare. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur l'Avenue de Maurin, emprunte : 
la Rue Saint Cléophas 
l'Avenue de Villeneuve-Angoulème 

et se termine sur le Boulevard Berthelot. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Hélène 

Philippe SAUREL 

Publié le : 2 b JClN ZOlO 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  
- 

Diection du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 OINTIRIDGU- 
T3126 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Circulation interdite 

Bretelle de liaison Pont Zuccarelli vers Avenue du Pirée 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 19 iuillet 2010 et jusqu'au 30 septembre 2010, la bretelle de liaison permettant 
d'accéder à l'Avenue du Pirée depuis le Pont Jean Zuccarelli est interdite à la circulation. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation de%ute Pont Jean Zuccarelli, emprunte : 
l'Avenue du Professeur Etienne Antonelli 
la Rue du M o u h  des Sept Cans 
le Chemin de Moularès 

et se termine sur la Place André Lévy. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 2 4 JUIN 2010 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 1 O/NT/R/DGU- 
73128 

' Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Route de Lodève 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU I'instrnction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des ve?iicules sur la voie du présent arrêté, en raison d'un déménagement à la demande 
du service DEP de la ville de Montpellier ; 

Arrête : 

Arîicle ler : 
Le 30 juin 2010, sur la Route de Lodève dans sa partie comprise entre l'Avenue des Moulins et la 
Rue Marcellin Albert est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des venicules est alternée par feux ou KI0 ; 
Ces dispositions sont applicables de 21h à 24h00. 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmh. 

Article 2 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 1 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 
2 4 JUIN 2010 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 O/NT/R/DGU- 
T3 130 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de la Figairasse 

Madame le Maire de la Viiie de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU i'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des velicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
renouvellement de branchement AEP à la demande de véolia eau ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 28 iuin 2010 et jusqu'au 16 iuillet 2010, la Rue de la Figairasse dans sa partie 
comprise enbe Rond-point de l'Armée des Alpes et la Rue du Professeur Tédenat est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

1 
Article 2 : 

1 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions l 
1 

contraires antérieures. 1 

Article 4; I 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de L'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 22 juin 2010 

Publié le : 2 4 JUIN 2010 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Avenue de Barcelone 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtonales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de livraison 
d'ascenseurs à la demande du service DEP de la ville de Montpellier ; 

Arrête : 

.Article ler  : 

À compter du 29 iuin 2010 et jusqu'au 30 iuin 2010, la circulation est interdite Avenue de 
Barcelone dans sa partie comprise entre la Rue de Leyde et la Rue de Cos 
Ces dispositions sont applicables de 22h00 à 06 hOO. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation deoute sur l'Avenue de Barcelone, emprunte : 
la Rue de Leyde 
l'Avenue de Louisville 
l'Avenue de Heidelberg 
la Place Robert Schuman 
l'Avenue de l'Europe 
la Rue de Cos 

et se termine sur l'Avenue de Barcelone. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 1  

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions l 

contraires antérieures. 

Article 5 r 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

élégation 

Publié le : 2 4 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

- - -  
M o n ! ~ e l I i e r  

Lui 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 20 1 OiNT/Rn>GU- 
T3 134 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Avenue de Toulouse 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- W i'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de pose d'une 
chambre, à la demande de FREE ; 

Arrête : 

Article ler : 
À compter du 28 juin 2010 et jusqu'au 29 iuin 2010, de 9H00 à 16H00, Avenue de Toulouse 
entre le no 144 et le no 1200, la voie de droite est interdite à la circulation générale. 

I Article 2 : 
l 

À compter du 28 iuin 2010 et jusqu'au 29 juin 2010, de 9H00 16H00, Avenue de Toulouse 
dans sa partie comprise entre la Rue de Bugarel et la Place Flandres-Dunkerque, la vitesse 
maximale autorisée est fmée à 30 Kmh. 

i 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de I'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Philippe SAUREL 

Publié le : 2 1 JUIN 2010 



Vil le de I 
Montpe l l ie r  

. ,. 
Secrétariat général 
S e ~ c e  de l'Assemblée I 

Accusé de réception - Ministre de l'intérieur 
034-213401722-20000101-0000038278-AR 

Acte Certifié exécuioire - 
1 Envoi : 25/06/2010 1 

Réception par le Préfet : 25/06/2010 
Extrait du registre des 

- -~ 

Arrêté no 2010/276/TiR 

Madame le Maire de la Viiie de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Temtoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, L 2122-21, 
L 2122-22 et L 2122-23 ; 
-Vu la loi no 2001-1 168 du 11 décembre 2004 ; 
-Vu le Code des Marchés Publics ; 
-Vu la délibération en date du 02 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à Madame 
le Maire modifiée ; 
- Considérant que Monsieur Philippe SAUREL, Adjoint au Maire, délégué au Projet urbain à l'urbanisme et à 
l'aménagement durable est absent du 2 au 9 août 2010 inclus ; 

hade lu : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, Officier d'état civil, reçoit délégation de signature au Projet urbain à 
l'urbanisme et à l'aménagement durable pour la période du 2 au 9 août 2010 inclus : 

Prospective 
- Planification coknnale : Actes et suivi de toutes les procédures relatifs à la planification urbaine, au Plan 

local d'urbanisme (PLU), aux zones d'aménagement concerté, aux zones d'aménagement différé, nouvel hôtel 
de ville, ... 

- Urbanisme opérationnel : instruction, délivrance, contrôle des autorisations d'occupation du sol (penmis de 
constnire, permis d'aménager, permis de démolir, déclarations préalables, procès verbaux d'infraction, arrêtés 
iutemptifs de travaux, etc..), ..: 

- Qualité architecturale urbaine et paysagère : zones, de protections du patrimoine architectural, urbain et 
paysager (ZPPAüF'), ... 

- Secteur sauvegardé et patrimoine hist&ique : plan de sauvegarde et de mise en valeur, programmes de 
restauration immobilière.. . 

- Politique foncière : exercice dn droit de préemption, procédures d'expropriation, tous actes de cession, 
d'acquisition ou de mise à disposition immobilière ,. ... 

- Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire reçoit délégation, à l'approfondissement du projet urbain 
d'aménagement duable, au renforcement des centraLités dans les quartiers, au développement de l'observatoire urbain, 
au plan climat et à l'agenda 21 ; 

- Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire reçoit par ailleurs, délégation au jumelage avec Tibériade auprès de 
Monsieur Jacques TOUCHON, Adjoint au Maire, délégué au rayonnement international et au CO-développement. 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire inclut notamment, dans les domaines de 
compétences tels que défmi l'article 1" la signature de tous les actes relatifs aux procédures de passation et d'exécution 
de toutes les catégories de marchés publics. 



Article 3 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, inclut notamment la signature de tous 
marchés, contrats, concession d'aménagement, délégation de seMce public conventions documents administratifs ainsi 
que l'engagement de tohtes dépenses relevant des domaines précisés à l'article le'." 

Article 4 : 

Dans le domaine défini à l'article lm Monsieur Serge FLEURENCE reçoit délégation delsignature, pour les décisioni 
'article L 2122-22 du CGCT di% les conditions défini 

éEbération no20O9/131 du 30 mars 2009. 
~ ~~ 

Directeur Gênéral des Services de la Mairie est charg 

Madame le Maire 

Hélène IaANDROUX 
FobIB le : 24/Û6/20!0 
Notifié le : 25/06/2010 



- 

Ville de I 

Certificat d'affichage 
Service de ~'~ssemblée 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 2010/276/T/R du 23 juin 2010, donnant 

délégation de signature à M. Serge FLEURENCE, Premier Adjoint au Maire, en 

remplacement de RI1; SAUREL du 02 au 9 août 2010, a été a-ffiché en Mairie à. 

compter du 24 juin 2010 sur les panneaux officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le tb/0%/2010 



Ville de 1 
Montpel l ier  

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Extrait d u  registre des 1 - 
arrêtés de la  Mairie de  
Montpellier 

Arrêté no 2010/276/T/R 

Accusé de réce~tion - Ministre de I'intérieur 
034-213401722-200001OI-0000038278-AR 

Acte Certifié exécutoire - 
Envoi : 25/06/2010 

Délégation de signature 
Monsieur Serge PLEURENCE 

Premier Adjoint 
Remplacement de Monsieur Philippe SAUREL 

du 2 au 9 août 2010 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, L 2122-21, 
L 2122-22 et L 2122-23 ; 
-Vu la loi no 2001-1 168 du 11 décembre 2004 ; 
- Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à Madame 
le Maire modifiée ; 
- Considérant que Monsieur Philippe SAUREL, Adjoint au Maire, délégué au Projet urbain à l'urbanisme et à 
l'aménagement durable est absent du 2 au 9 août 2010 inclus ; 

Arrête : 

Article le' : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, Officier d'état civil, reçoit délégation de signature au Projet urbain à 
l'urbanisme et à l'aménagement durable pour la période du 2 au 9 août 2010 inclus : 

Prospective 
- Planification communale : Actes et suivi de toutes les procédures relatifs à la planification urbaine, au Plan 

local d'urbanisme (F'LU), aux zones d'aménagement concerté, aux zones d'aménagement différé, nouvel hôtel 
de ville, ... 

- Urbanisme opérationnel : instruction, délivrance, contrôle des autorisations d'occupation du sol (permis de 
construire, permis d'aménager, permis de démolir, déclarations préalables, procès verbaux d'infraction, arrêtés 
intemptifs de travaux, etc..), ... 

- Qualité architecturale urbaine et paysagère : zones de protections du patrimoine architectural, urbain et 
paysager (ZPPAUP), ... 

- Secteur sauvegardé et patrimoine historique : plan de sauvegarde et de mise en valeur, programmes de 
restauration immobilière.. . 

- Politique foncière : exercice du droit de préemption, procédures d'expropriation, tous actes de cession, 
d'acquisition ou de mise à disposition immobilière ... 

- Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire reçoit délégation, à l'approfondissement du projet urbain 
d'aménagement durable, au renforcement des cenealités dans les quartiers, au développement de l'observatoire urbain, 
au plan climat et à l'agenda 21 ; 

- Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire reçoit par ailleurs, délégation au jumelage avec Tibériade auprès de 
Monsieur Jacques TOUCHON, Adjoint au Maire, délégué au rayonnement international et au CO-développement. 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEUFENCE, Adjoint an Maire inclut notamment, dans les domaines de 
compétences tels que défini l'article 1" la signature de tous les actes relatifs aux procédures de passation et d'exécution 
de toutes les catégories de marchés publics. 



Article 3 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, inclut notamment la signahire de tous 
marchés, contrats, concession d'aménagement, délégation de service public conventions documents administratifs ainsi 
que l'engagement de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article 1". 

Article 4 : 

Dans le domaine défini à l'article 1" Monsieur Serge FLEURENCE reçoit délégation de signature, pour les décisions 
prévues à l'article L 2122-22 du CGCT dans les conditions définies par la délibération du 02 avril 2008 modifiée par la 
délibération n02009/131 du 30 mars 2009. 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 23 juin 2010 

Madame le Maire 

Publié le : 24/06/2010 
Notifié le : 25/06/2010 

Héli?ne MANDROUX 



Direction du 
Génie Urbain 

Service RTEPDO 

Arrêté no 2010/NTIRIDGU- 
P366 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Pierre de Conques 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 411-8, R. 415-6, R. 417-12 et 
R.411-7 ; 

- VU l'instruction interininistérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 
1, cinquième partie, signalisation d'indication ; 

- VU l'arrêté municipal du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation 
générale de la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

ii 
Arrête : 

Article ler : 

À l'intersection de la Rue Pierre de Conques et du Boulevard Pedro de Luna à proximité du no 
240 du boulevard Pedro de Luna, les conducteurs circulant dans la Rue Pierre de Conques sont 
tenus de marquer l'arrêt à la limite de la chaussée abordée (STOP) puis de céder le passage aux 
autres véhicules. . 

Un sens unique est institué Rue Pierre de Conques dans le sens de n0144 du boulevard Pedro de 
Luna vers et jusqu'au n0230 du boulevard Pedro de Luna. 

Article 3: 

Le stationnement est autorisé Rue Pierre de Conques du côté de la me Guillaume dlAutignac. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en foumère immédiate. 
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Article 4 : 

Les dispositioiis définies par le présent a i~ê té  prendront effet le jour de la mise en place de la 
sigiialisation. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et afiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 
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Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

S e ~ c e  Voirie 
Arrêté temporaire 

Mesures de circulation 
Rue Cité Benoit 

Madame le Maire de la ViUe de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU i'inslmction inteministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatriéme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, a h  de permettre le bon déroulement d'un 
repas de quartier organisé par le Comité Festa de la Rue Cité Benoit ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 25 j."in 2,010 et jusqu7au~26 juin. 2010, la circulation est interdite Rue Cité Benoit 
Ces dispositions sont applicables de 18h30 à Olh00. 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Cité Benoit, empmte : 
l'Avenue du Pont Juvénal 
l'Avenue des Etats du Languedoc 

et se termine sur la Place d'Olympie. 

Les dispositions définies par le présent arrêté preiidront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 
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Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
coiitraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Sesvices de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

' 1 

ROUX 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/lUDGU- 
T3146 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Place du Père Louis 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature B Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de i'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison du tournage du court métrage 
"Omar m'a tuer" ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 26 iuin 2010 et jusqu'au 02 iuiiiet 2010, Place du Père Louis sur la partie située le 
long du talus du carrefour de 1'Aéroport International, le stationnement est interdit sauf aux 
véhicules de production de TESSALIT PRODUCTIONS. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fonrrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conform6ment à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, k23 juin 2010 

~t Py 
1' Adj nt au Maire, 
Philippe SAUREL 



Direction du 
Génie Urbain 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3147 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Maillart 
et Rue des Volontaires 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 

- W l'instmction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particnlikres concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté en raison des travaux 
d'élagage à la demande de Canourgue Immobilier ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 07 iuiilet 2010 de 7h à 17h, Rue Maillart et Rue des Volontaires dans la partie comprise entre 
la Rue Subleyras et la Rue Duval-Jouve, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en founière immédiate. 

Le 07 iuiiiet 2010 de 7h à 17h, la Rue Maillart est soumise aux prescriptions définies ci- 
dessous : 

-La voie est mise en impasse. 
-La circulation est interdite sauf aux riverains. 



Article 3 : 

La déviation des veliicules ccYculant habituellement sur cette voie se fera par le Boulevard des 
Arceaux, la Rue Saint Louis, la Place Leroy Beaulieu, l'Avenue de Lodève et la Rue des 
Volontaires. 

Arücle 4 : 

Le 07 iuillet 2010 de 7h à 17h, Rue des Volontaires, le sens de circulation est inversé. 

Arücle 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 23 juin 2010 
1 

Philippe SAUREL 

Publié le : 7 8 lU\N 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3148 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Daru 

Madame le Maire de la ViUe de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriaies et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instniction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrikme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation généraie de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des veliicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux d'étanchéité à la 
demande du Cabinet Hugon Redon ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 05 iuillet 2010 et jusqu'au 16 iuillet 2010, Rue Daru au droit du n016, sur les 2 
places de stationnement nécessaires à l'emprise des travaux, le stationnement est interdit. 
Le demandeur est chargé de réserver et de matérialiser l'emplacement réservé par la mise en place 
de clôtures provisoires. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 
l 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

b 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécnrité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

MontpelLier, le 23 juin 2010 

Madame le M dl 

Philippe SAUREL 

Pubfié le : 2 8 JUIN 2010 



V i l l e  de  
M o n t p e l l i e r  

~ ~ . . ~ ~ . ~  ~.~ 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20101NTWDGU- 
T3149 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Henri René 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routiêre, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant delégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des ve'hicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de déménagement 
à la demande de Mme GLEIZES ; 

Arrête : 

Arîicle ler : 

Le 11 iuillet 2010, Rue Henri René côté pair au droit du NO16 sur l'aire de livraison , le 
stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en f o w e r e  immédiate. 

Le demandeur est chargé de matérialiser l'emplacement réservé par la mise en place de clôtures 
temporaires. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécnrité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Vilie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arr2té 
qui sera publié et affiché conformément la réglementation en vigueur. 

~ontpell if le  23 juin 2010 

1' Âdjoit a i  Maire, 
Philippe SAUREL 

Publié le : 2 8 1~;;: 2oI0 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/RIDGU- 
T3150 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue du Pont Juvénal 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des venicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de déménagement à 
la demande de l'entreprise DEMECO ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 09 juiuet 2010, Avenue du Pont Juvénal depuis la Rue Bayard vers et jusqu'à la Rue 
Lamartine, la voie de droite est interdite à la circulation générale. 
Ces dispositions sont applicables de 8h à 17h. 

Article 2 : 

Le 09 iuillet 2010, l'Avenue du Pont Juvénal dans les deux sens, dans sa partie comprise entre la ' 

Rue Bayard et la Rue Lamartine est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 K m h  ; 
La circulation des vexcules est alternée par feux ou K10. 

Ces dispositions sont applicables de 08h à 1%. 



Article 3 : 

Les dispositions ddfinies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Pnblique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et aiÏiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 23 juin 2010 
n 

Pubiié Ie : 2 8 JUIN 2010 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTIRIDGU- 
T3137 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue de la Pompignane 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instniction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de I'espace urbain m.0.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
réparation de cable à la demande de FRANCE TELECOM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 29 iuin 2010 et jusqu'au 30 iuin 2010, de 21h00 à 6h00 l'Avenue de la 
Pompignane dans sa partie comprise entre la Rue du Jeu de Boules et la Rue des Colverts est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fmée à 30 Km/h ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en foumère immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent. arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de i'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 23 juin 2010 

Publié le : 2 4 J$!N 2010 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue des Aiguereiies 

Madame le Maire de la Vüie de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire .de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
réfection du réseau d'adduction d'eau potable à la demande de VEOLIA ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 30 iuin 2010 et jusqu'au 30 iuillet 2010, la circulation est interdite Rue des 
Aiguerelles depuis la Place Carnot vers et jusqu'à la Rue Farges, 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains, les venicules de secours et de 
service public. 
Une déviation est mise en place. Cette déviation dehte  sur la Place Carnot, emprunte : 

le Boulevard de Strasbourg 
la Rue Général Riu 

et se tennine sur la Rue des Aiguerelles. 

Article 2 : 

À compter du 30 iuin 2010 et jusqu'au 30 juillet 2010, Rue des Aiguerelles dans sa partie 
comprise entre la Place Carnot et la Rue Farges, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 



Article 3 : 

À compter du 30 iuin 2010 et jusqu'au 30 iuillet 2010, Rue des Aiguerelles depuis la Rue Farges 
vers et jusqu'à la Rue Général Riu, un sens unique est institué. 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Aticle 5 : 

Les dispositions défmies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
SeNices de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le juin 2010 

Hélène ROUX 

1' Âdjoiut à\ Maire, 
Philippe SAUREL 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/IUDGU- 
T3152 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue Frédéric Sabatier dtEspeyran 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- V ü  le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instniction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrieme partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des venicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux du 
renouvellement du réseau d'éclairage public à la demande du Service Eclairage Public. 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 05 iuiiiet 2010 et jusqu'au 28 août 2010, l'Avenue Frédéric Sabatier d'Espeyran 
dans sa partie comprise entre la Rue de la Ialade et l'Avenue Charles Flahault est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la voie de droite est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmm ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en foumère immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrEté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 24 juin 2010 
A 

i; 

Philippe SAUREL 

Publié le : 2.8 JUIN 1010 
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Vi l l e  de l 

Direction du Génie Urbain 1 
ERMISSION DE VOIRIE 

Service Voirie 

Bouygues Telecom 

du 55 au 57 Rue de Cholet 

Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

- Vu le code général des collectivités territoriales ; 

- Vu le code de la voirie routière : 

- Vu le code des postes et télécommunications ; 

- Vu le code de la route ; 

- Vu la loi no 93-1418 du 31 décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité 
et de la protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret no64-262 du 14 mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales; 

- Vu le décret n02005-1676 du 16 décembre 2005, relatif à l'exécution de travaux à 
proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de 
distribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol : 

- Vu l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge 
Fleurence, 1 er Adjoint au Maire ; 

- Vu I'arrêté du 7 juin 2010 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe 
Saurel ; 

- Vu l'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

- Vu l'arrêté du 08/12/1994, publié au journal officiel le 04/01/1995, autorisant la 
société Bouygues Telecom à établir et à exploiter un réseau de télécommunications 
ouvert au public et pour fournir le service téléphonique au public ; 



- Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale 
recueillis suite à la commission de consultation du 12/12/1997, conformément à l'article R 
141-14 du code la voirie routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) du 31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution 
des travaux occupant la voirie communale et l'arrêté de coordination des travaux à réaliser 
sur les voies ouvertes à la circulation publique ; 

- Vu la demande en date du mardi 22 juin 2010 pour laquelle le maître d'ouvrage 
Bouygues Telecom dont le siège est situé La Boursidière 92355 Le Plessis Robinson, 
représentée par M. AYACHF. Mustapha, demande I'autorisation d'occuper le domaine 
public routier communal ; 

- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa license d'opérateur de 
télécommunications, le pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour 
l'installation d'artères souterraines. 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, Bouygues Telecom La Boursidière 92355 Le Plessis Robinson, ci-après 
désignée "le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier 
communal sous réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur 
d'une part et des conditions particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui 
prend' effet à la date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de 
l'autorisation accordée au permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de 
télécommunications ouvert au public et pour fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 

Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou 
morale sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans 
un délai de six mois suivant la date du présent arrêté. 

Sa reconduction fait l'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée 
six mois au moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 

Nature : Telecom : Branchement linéaire. 

Localisation : du 55 au 57 Rue de Cholet. 

Linéaire : 15 mètres. 



N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état 
doit faire l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la 
présente et prend fin à la même date. 

Article 3 - Réalisation des ouvraqes 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de 
permission de voirie susvisée.Toute modification à apporter le cas échéant, à titre 
provisoire ou définitif, aux voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature 
compris dans l'emprise du domaine public occupé doit être autorisée préalablement par la 
Ville. Les dépenses résultant de ces modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matèriaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations 
doivent être conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se 
révélait ultérieurement inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les 
déplacer jusqu'à la côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour 
protéger et préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les 
travaux. A celte fin, il contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui 
indiquent les dispositions techniques de protection des ouvrages à respecter. II en tient 
compte pour I'éléboration de son projet et pour l'exécution des travaux. II est également 
tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité prescrites par la 
réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 

Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées pour 
assurer la circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, 
l'exécution et l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et 
prescriptions définies par la réglementation communale régissant les interventions sur la 
voie publique (règlement d'exécution des travaux occupant la voirie communale et arrêté 
de coordination des travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partaqe des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le 
permissionnaire s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec 
tout opérateur autorisé en vertu de l'article L.33-1 du code des poste et 
télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses 
installations qu'il conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage 
de I'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le 
permissionnaire s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage 
ultérieur des installations. 



Article 5 - Responsabilité. 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, 
d'entretien et de propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou 
accidents qui pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant 
vis-à-vis de la Ville que des tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent 
affecter les installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique. 

Article 6 - Modification déplacement ou suppression des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de 
réparation à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres 
travaux visant à modifier, déplacer ou supprimer les installations sans le consentement 
préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine 
public occupé doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit 
procéder, à ses frais et dans les délais convenus avec la Ville, au déplacement, à la 
modification ou à la suppression de ses installations sur le domaine public, sans qu'il 
puisse invoquer un droit à indemnité à rencontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'urqence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est 
autorisé à réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans 
délai. 

Article 8 - Recolement. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire 
communique à la ville (service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Un plan de récolement des installations sur support papier à I'echelle 
1/200"~ ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le 
système d'informations géographiques de la Ville, 
Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 

Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant 
les plans itinéraires. 

Article 9 - Situation des ouvraqes en fin de permission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est 
abandonnée avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher 
pour discuter du devenir des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de 
permission de voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de 
tutelle, elles seraient soit rétrocédées à la Ville sans dédommagement du 



permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés remis en l'état initial, aux frais du 
permissionnaire. 
Article 10 - Rèqlement des litiaes. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au 
sujet de l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux 
juridictions compétentes. 

Article Il - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le 
concerne, à Monsieur le Directeur Général des Setvices de la mairie, Monsieur le 
Trésorier Payeur Municipal et au Permissionnaire. 

Montpellier, le vendredi 25 juin 2010 

Pour Madame le Maire, 
L'Adjoint délégué 

Philippe SAUREL 

Publié le : 7 JUIL. 2010 
Notifié le : 



Ville de 

Direction du Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010120 

Permissionnaire : France T6IBcom 
Date d'expiration : 19 mars 2028 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

PERMISSION DE VOIRIE 

FRANCE TELECOM 

26 AVENUE DU DOCTEUR PEZET 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

-Vu le code de la voirie routière ; 

-Vu le code des postes et télécommunications ; 

- Vu le code de la route ; 

- Vu la loi n o  93-1418 du 3 1  décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité et de la 
protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret n"64-262 du 1 4  mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales; 

-Vu le décret n02005-1676 du 1 6  décembre 2005, relatif à l'exécution de travaux à proximité de 
certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

-Vu I'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

- Vu I'arrêté du 1 2  mars 1998, publié au journal officiel le 1 9  mars 1998, autorisant la société 
France Telecom à établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour fournir 
le service téléphonique au public ; 

- Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale recueillis suite à la 
commission de consultation du 12/12/1997, conformément à l'article R 141-14 du code la voirie 
routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) du 
31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution des travaux occupant la 
voirie communale et I'arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation 
publique ; 

- Vu I'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire de Montpellier ; 

- Vu I'arrêté du 7 juin 2010 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL en 
l'absence de M. Fleurence ; 

- Vu la demande Ne 296364 en date du 15/06/2010 pour laquelle le maître d'ouvrage France Telecom 
dont le siège est situé, UI Languedoc Roussillon, site Montpellier, 707 avenue du marché Gare 34933 
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Montpellier-cedex 9, représentée par M. Alexis MORENO, demande I'autorisation d'occuper le domaine public 
routier communal ; 

- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa licence d'opérateur de télécommunications, le 
pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour l'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, France Telecom, UI Languedoc Roussillon, Allée de Bacchus 66965 Perpignan, ci- 
après désignée "le permissionnaire". est autorisée à occuper le domaine public routier communal sous 
réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et des conditions 
particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée. sauf dénonciation, pour une période qui prend effet à la 
date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de I'autorisation accordée au 
permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour 
fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 
Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou morale sans 

le consentement préalable écrit de la Ville. 
Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un délai de 

six mois suivant la date du présent arrêté. 
Sa reconduction fait I'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée six mois au 

moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installat i ons. 

Nature et linéaire : 

Chambre LIT : 1. 

Localisation : 26 AVENUE DU DOCTEUR PEZET. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état doit faire 
l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la présente et prend fin à la 
même date. 

Article 3 - Réalisation des ouvraees 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de permission 
de voirie susvisée. Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire ou définitif, aux 
voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris dans l'emprise du domaine 
public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les dépenses résultant de ces 
modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matériaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations doivent être 
conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait ultérieurement 
inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les déplacer jusqu'à la côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour protéger et 
préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les travaux. A cette fin, il 
contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui indiquent les dispositions techniques 
de protection des ouvrages à respecter. II en tient compte pour l'élaborations de son projet et pour 
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l'exécution des travaux. II est également tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité 
prescrites par la réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 

Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées pour assurer la 
circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, l'exécution et 
l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et prescriptions définies par la 
réglementation communale régissant les interventions sur la voie publique (règlement d'exécution des 
travaux occupant la voirie communale et arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies 
ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partaee des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le permissionnaire 
s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec tout opérateur autorisé en 
vertu de l'article L.33-l du code des postes et télécommunications. 

Par ailleurs. le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses installations qu'il 
conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le permissionnaire 
s'engage. à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage ultérieur des installations. 

Article 5 - Resoonsabilité. 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, d'entretien et de 
propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses. dommages et préjudices ou accidents qui 
pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant vis-à-vis de la Ville que des 
tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent affecter les 
installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique. 

Article 6 - Modification dé~lacement ou suooression des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de réparation 
à l'identique des installations. le permissionnaire ne peut effectuer d'autres travaux visant à modifier, 
déplacer ou supprimer les installations sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine public occupé 
doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit procéder, à ses frais et dans 
les délais convenus avec la Ville, au déplacement, à la modification ou à la suppression de ses 
installations sur le domaine public. sans qu'il puisse invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'ureence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est autorisé à 
réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans délai. 



Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire communique à la ville 
(service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Un plan de récolement des installations sur support papier à l'échelle 1/200ème. 
ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le système 
d'informations géographiques de la Ville, 
Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 

Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant les plans 
itinéraires. 

Article 9 -Situation des ouvraees en fin de oermission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est abandonnée 
avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher pour discuter du devenir 
des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de permission de 
voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de tutelle. elles seraient soit 
rétrocédées à la Ville sans dédommagement du permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés 
remis en l'état initial, aux frais du permissionnaire. 

Article 10 - Rè~lement des litiees. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au sujet de 
l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux juridictions 
com~étentes. 

Article Il - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le concerne, à 
Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie. Monsieur le Trésorier Payeur Municipal et au 
Permissionnaire. 

Mqtpellier, le 25 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3157 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Quai des Tanneurs 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- W l'insttnction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de branchement d'eau 
à la demande de VEOLIA ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 19 iuillet 2010 et jusqu'au 30 iuillet 2010, Quai des Tanneurs entre le no 13 et le no 
15, la voie de droite est interdite à la circulation générale. 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 16h. 

Article 2 : 

À compter du 19 iuillet 2010 et jusqu'au 30 iuillet 2010, Quai des Tanneurs entre le no 13 bis et 
le no 15, la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmh. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Pub'ié le : 2\8 JUIN 2010 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T31.58 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 
Rue de la Trente Deuxième 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instrnction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrieme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglemeut communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux d'extension de 
réseau à la demande d'EDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 01 iuillet 2010 et jusqu'au 09 iuillet 2010, Rue de la Trente Deuxième, le 
stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fowere  immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 
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Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et ~emplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 25 juin 2010 



Direction du 
Ghie Urbain I 

-a.,.,... - -. 

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU-T3160 1 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue de la Reine Hélène D'Italie 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instrnction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrikme partie, signalisation de 
prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté 201ONLUDGU-T3079 du- ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signainre à Monsieur Philippe SAUREL, Adjoint au 
Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglerneut communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT que les travaux de renouvellenment du réseaux ne sont pas terminés. 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 25 iuin 2010 les dispositions de l'arrêté 2010MTLUDGU-T3079 

du 21 iuin 2010 sont prorogées jusqu'au 29 iuin 2010. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des Services de la 
Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 25 juin 2010 

Philippe S 

Publié le : 218 JUIN 2010 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTIRIDGU- 
T3153 

iri M o n t p e l l i e r  

FUI - 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rond-Point de Stalingrad 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté 2010/NTIRIDGU-T2732 du 11 mai 2010 ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux 
d'aménagement de la ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 27 luin 2010 les dispositions de l'arrêté 2010/NTrmDGU-T2732 du 11 mai 2010 sont prorogées 
jusqu'au 03 juillet 2010. 



Article 2 : I 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 25 juin 2010 

Madame le 

NDROUX 

2 0 JUIN 2010 
Publié le : 

1' ~ d j o i #  u Maire, 
Philippe SAUREL 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue du Pilory 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrieme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux 
d'aménagement de la ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 25 juin 2010 et jusqu'au 10 iuillet 2010, la Rue du Pilory dans sa partie comprise 
entre Rond-Point de Stalingrad et la Rue Mohammed V est soumise aux prescriptions définies ci- 
dessous : 

la circulation des venicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmih. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 

l signalisation. I 
I 



Article 3 : 1 

Les dispositions défioies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 25 juin 2010 
A 

Publié le : 2 fj JUIN 2010 

" .  
Philippe SAUREL 



V i l l e  d e  1 1 

Direction du 
Génie Urbain 

w M o n t p e l l i e r  

Lul 

Service Voirie 

l 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 1 

Montpellier i 
l 

Arrêté no 2010/NT/RBDGU- 
T315.5 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Route de Lodève 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 1 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre '1, deuxizme 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription'et livre, 1, h 
partie, signalisation temporaire ; . . 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 12 juillet 2010 et jusqu'au 14 août 2010, sur la Route de Lodève dans sa partie 
comprise entre la Rue Peter Benenson et la limite d'agglomération est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

chaque demi-chaussée alternativement est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmh. 

Les véhicules circulant habituellement sur cette voie seront déviés sur la voie contigüe dont le 
sens sera inversé pour la circonstance. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions l 

contraires antérieures. I 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la reglementation en vigueur. 

Montpellier, le 25 juin 2010 

Publié le : 2 9 JUIN 2010 

Hélène NDROUX 
Et par légation 
1' Ad.io" Y au Maire. 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Favre de Saint Castor 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux 
d'aménagement de la ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Artiele ler : 

À compter du 01 juillet 2010 et jusqu'au 02 juillet 2010, la Rue Favre de Saint Castor dans sa 
partie comprise entre la Route de Lodève et Rond-Point de Stalingrad est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixke à 30 K m h  ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considérk comme 
abusif et gênant et passible de mise en foumère immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

i 
i 



Article 3 : 1 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 1 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 25 juin 2010 
n 

Madame le Mai 

Publié le : 
2 fj JUIN 2010 



Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU-T3159 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue des Coronilles 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1. quatrième partie, signalisation 
de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 2010/NT/R/DGU-T2983 du 07 iuin 2010 ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, Adjoint au 
Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de mise 
en place d'une grue à la demande de la sarl CMA ; 

Arrête : 

Article ler  : 
À compter du 11 iuillet 2010 les dispositions de l'arrêté 2010/NT/R/DGU-T2983 du 07 iuin 2010 sont 

prorogées jusqu'au 30 iuillet 2010. 

Article 2 : 

! 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des Services de 
la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et 
affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

~ u b i i é  le : 2 4 JUIN ZOIO 



Ville de 

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no. 2010/286/T/R 

Accusé de réception - Ministre de l'intérieur 
034-213401722-20000101-0000038436-AR 

Acte Certifié exécutoire - 
Envoi : 02/07/2010 
Réception par le Préfet : 02/07/2010 I 

M. Philippe THINES 
Adjoint au Maire 

Remplacement de M. Marc DUFOUR 
du 16 au 30 août 2010 inclus 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, L 2122-21,L 2122- 
22 et L 2122-23 ; 

- Vu la loi no 2001-1168 du 11 décembre 2004 ; 
- Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 avril 2008 modifiée relative aux délégations consenties par le conseil municipal à 

Madame le Maire : 
- Considérant que Monsieur Marc DUFOUR, Adjoint au Maire, délégué à l'Emploi, Insertion par 1'Economique et au 

Développement Economique et Commercial est absent du 16 au 30 août 2010 inclus ; 

Arrête : 

Article 1'': 

Monsieur Philippe THINES, Adjoint au Maire, Officier d'état civil, reçoit délégation de signature à l'Emploi, insertion par 
1'Economique et au Développement Economique et Commercial pour la période du 16 au 30 août 2010 inclus : 

- Clauses d'insertions 
- Chantiers école 
- Mission Locale d'Insertion 
- Aménagement et attractivité économique 
-Relation avec les acteurs économiques (chambres consulaires) 
- Commerce non sédentaire : halles et marchés 
- Animations commerciales 
- Tourisme 

Article 2 : 

Pour toutes Les catégories de marchés publics relevant du domaine précisé à l'article le', quel que soit leur montant, 
Monsieur Philippe THINES, Adjoint an Maire, Officier d'état-civil, reçoit délégation de signature pour les actes relatifs à 
la mise en œuwe des procédures de passation et d'exécution. 

Néanmoins, et toujours dans le domaine précisé à l'article lm, Monsieur Philippe THINES, Adjoint au Maire ne reçoit 
cette délégation en ce qu'elle concerne I'ouverhue des enveloppes et l'enregistrement de leur contenu, tel que prévu par les 
articles 58 et 61 du code des marchés publics, qu'en cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Serge FLEURENCE, 
Adjoint au Maire, lequel dispose d'une compétence générale pour cette procédure. 



Article 3 : 

Monsieur Philippe THINES, Adjoint au Maire, reçoit délégation de signature : pour tous marchés, contrats, conventions et 
tout document administratif relevant de ses domaines de compétences notamment l'engagement des dépenses relevant de 
ses délégations, conjointement avec Madame le Maire. 

Article 4 : 

Dans le domaine défini à l'article le' Monsieur Philippe THINES reçoit délégation de signature, pour les décisions 
prévues à l'article L 2122-22 du CGCT dans les conditions définies par la délibération du 02 avril 2008 modifiée par la 
délibération no2009/131 du 30 mars 2009. 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 28/06/20 10 

Madame le Maire 

Publié le : 30/06/2010 
Notifié le : 30/06/2010 

Héléne MANDROUX 



Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010lNTlRlDGU- 
T3161 

Arrêté temporaire 
Circulation interdite 

Rue des Ecoles Laïques 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des venicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de pose de 
signalétique à la demande de la Communauté d'Agglomération de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 01 iuillet 2010 de 6h 00 à l l h  00, Rue des Ecoles Laïques, la circulation est interdite. 
La déviation se fera par la rue Sainte Ursule, la rue de la Providence, la rue Abbé Marcel Montels 
et la me Armand Gauthier. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. - 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viiie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché confornément à la réglementation en vigueur. 

Montpellie , le 28 juin 2010 
Madame 1 L! Maire 

Publié le : 2 9 JUIN 2010 



V i l l e  rle 1 

Direction du 
Génie Urbain I 

~ - ~ o n ~ ~ e l l i e r  

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/RiDGU- 
T3164 1 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Route de Ganges 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de renouvellement de 
réseau à la demande de ERDF-Agence Ingénierie. 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 12 juillet 2010 et jusqu'au 06 août 2010, sur la Route de Ganges dans sa partie 
comprise entre l'Avenue d'Occitanie et l'Avenue du Pic Saint Loup est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la voie de droite est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la V u e  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpeliie , le 28 juin 2010 

Philippe SAUREL 

Pubiié le : 2 9 JUIN 2010 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain I 

M'""'""' 

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue Frédéric Sabatier d'Espeyran 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain m.0.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'extension de réseau 
à la demande de Free Télécom. 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 05 juillet 2010 et jusqu'au 28 août 2010, l'Avenue Frédéric Sabatier d'Espeyran au 
niveau du no 315 est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

chaque demi-chaussée alternativement est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmh.  

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 28 juin 2010 

Madame lekaire 



I 
! 

V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

M o n t p e l l i e r  a 
Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3167 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Chaptal 

Madame le Maire de la Ville de MontpeUier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instrnction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux sur 
le réseau électrique 20 KV de la ligne 3 du tramway à la demande de ERDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 30 iuin 2010 et jusqu'au 02 iuillet 2010, Rue Chaptal dans sa partie comprise entre 
la Rue Saint Claude et la Rue Dom Vaissette, la voie axiale est interdite à la circulation générale. 
La circulation pourra être maintenue ponctuellement sur la voie habituellement dédiée au 
stationnement. 

Article 2 : 

À compter du 30 iuin 2010 et jusqu'au 02 juillet 2010, Rue Chaptal côté pair, au niveau du N04, 
sur les places nécessaires à la déviation de la circulation, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fonrrière ;médiate. 



Article 3 : 

A compter du 30 iuin 2010 et jusqu'au 02 iuillet 2010, Rue Chaptal dans sa partie comprise entre 
le Cours Gambetta et la Rue Dom Vaissette, la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmh. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 28 juin 2010 

Publié le : 2 9 JUIN 2010 



V i l l e  d e  

Direction du 
G6nie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3169 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Circulation interdite 
Rue d9Aigrefeuille 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routikre, livre 1, quaweme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des veliicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de façade à la 
demande de l'entreprise Guillaume Champion ; 

Arrête : 

Arücle ler : 

À compter du 12 iuillet 2010 et jusqu'au 13 juillet 2010 de 9h00 à 12h00, Rue d'Aigrefeuille, la 
circulation est interdite. 
La déviation se fera par la rue Lallemand 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de I'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viiie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 28 j u i d  

Madame le &tire 
b[Q, 

Publié le : 2 9 JUIN 2!J10 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T3170 

V i l l e  d e  
M-ontpe l l i e r  

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Paladilhe 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des coilectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L  2213.6 ; 

-VU le code de la route et notamment lesarticles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instniction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrikme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre la livraison de deux 
bungalows sur la Place Max Rouquette à la demande de la société Cougnaud ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le O8 iuiliet 2010, la Rue Paladilhe dans sa partie comprise entre la Rue Doria et la Rue Hilaire 
Ricard est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulatiou des vexcnles est alternée par piquet KI0 ; 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmh. 
Ces dispositions sont applicables de 5h à 8 h. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Vilie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le28 juin 2010 

Philippe SAUREL 

Publié le : 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 1 O/NT/R/DGU- 
T3 162 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Frédéric Fabrèges 

I 
Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
renouvellement de réseau à la demande de VEOLIA : 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 05 juillet 2010 et jusqu'au 27 août 2010, la Rue Frédéric Fabrèges est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
le stationnement est interdit ; 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en foumère immédiate. 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmfh. 

Article 2 : 

1 Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
4 signalisation. 



Article 3 : 1 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché confornément à la réglementation en vigueur. 1 

Montpellier, le 28 juin 2010 

~t par'@égation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe SAUREL 

Publié le : 3 Ii JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêt6 no 2010/NT/R/DGU- 
T3 163 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue Jacques Cartier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

I Arrête : 

Article ler : 

Du 03 juillet 2010 au 29 février 2012, Avenue Jacques Cartier, dans sa partie comprise entre la 
I Rue de Rhodes et la Rue Poséidon ; 

la voie de droite, dans le sens Rue de Rhodes vers la Rue Poséidon, est affectée à la 
circulation bus; la circulation générale, se faisant habituellement sur les deux voies de 
circulation, est basculée sur la voie de gauche; 

dans ce même sens de circulation, le mouvement de tourne-à-gauche depuis l'Avenue 
Jacques Cartier en direction de la Rue Poséidon est interdit. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

GS2 



Article 3 : 

Les dispositions définies par Le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : -- 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et &ché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 28 juin 2010 

Publié le : 3 0 JUIN 2010 



V i l l e  d e  I 

Direction du 
Génie Urbain l 

M o n t p e l l i e r  

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 201OINTIRIDGU- 
T3171 1 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue de Toulouse 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 7 juin 2010, donnant délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des veliicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de pose de foureaux 
Telecom, à la demande de FREE ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 05 juillet 2010 et jusqu'au 23 iuiliet 2010,l'Aveuue de Toulouse entre le no 144 et 
le no 1256 est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la voie de droite est interdite à la circulation générale ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

À compter du 05 iuillet 2010 et jusqu'au 23 iuillet 2010, Avenue de Toulouse dans sa partie 
comprise entre la Rue de Bugarel et la Place Flandres-Dunkerque, la vitesse maximale autorisée 
est fmée à 30 Km&. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de I'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 28 Juin 2010 

Philippe SAUREL 



Accusé de réception - Ministre de l'intérieur 
034-213401722-20000101-0000038436-AR 

Acte Certifié exécutoire 
Secrétariat général 
S e ~ c e  de l'Assemblée 

Envoi : 02/07/2010 

M. Philippe TEUNES 
Adjoint au Maire 

Remplacement de M. Marc DUFOUR 
du 16 au 30 août 2010 inclus 

Madame le Maire de la Vfle de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, L 2122-21,L 2122- 
22 et L 2122-23 ; 

- Vu la loi no 2001-1 168 du 11 décembre 2004 ; 
- Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 avril 2008 modifiée relative aux délégations consenties par le conseil municipal à 

Madame le Maire : 
- Considérant que Monsieur Marc DUFOUQ Adjoint au Maire, délégué à l'Emploi, Insertion par I'Economique et au 

Développement Economique et Commercial est absent du 16 w 30 août 2010 inclus ; ~ ~ 

Arrête : 

Article 1" : 

Monsieur Philippe THiNES, Adjoint au Maire, Officier d'état civil, reçoit délégation de signature à i'Empioi, herhon par 
YEconomique et au Développement Economique et Commercial pour la période du 16 au 30 août 2010 inclus : 

- Clauses d'Insertions 
- Chantiers école 
- Mission Locale d'Insertion 
- Aménagement et attractivité économique 
- Relation avec les acteurs économiques (chambres consulaires) 
- Commerce non sédentaire : halles et marchés 
-Animations commerciales 
- Tourisme 

Article 2 : 

Pour toutes les catégories de marchés publics relevant du domaine précisé à l'article la, quel que soit leur montant, 
Monsieur Philippe THiNES, Adjoint au Maire, OMcier d'état-civil, reçoit délégation de signature pour les actes relatifs à 
la mise eu œuvre des procédures de passation et d'exécution. 

Néanmoins, et toujours dans le domaine précisé à l'article le: Monsieur Philippe THINES, Adjoint au Maire ne. re~oit 
cette délégation en ce qu'elle concerne l'ouvemire des enveloppes et l'enregistrement de leur contenu, tel que prévu par les 
articles 58 et 61 du code des marchés publics, qu'en cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Serge FLEURENCE, 
Adjoint au Maire, lequel dispose d'une compétence générale pour cette procédure. 



Article 3 : 

Monsieur Philippe THNES, Adjoint au Maire, reçoit délégation de signature : pour tous marchés, contrats, conventions et 
tout document administratif relevant de ses domaines de compétences notamment l'engagement des dépenses relevant de 
ses délégations, conjointement avec Madame le Maire. 

Article 4 : 

Dans le domaine défini à I'arti on de signature, pour les décisions 
prévues à l'article L du 02 avril 2008 modifiée par la 
délibération no20091 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur 

Montpellier, le 28/06/2010 

Madame le Maire 

Hélène lMANDROUX 
PubIié le : ?0/05/2010 
Notifié le : 30/06/2010 



Ville d e  I 

Certificat d'affichage 
Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F 1 E que l'arrêté municipal no 2010/286lT/R du 28 juin 2010, donnant 

délégation de signature à Philippe THINES, Adjoint au Maire, en remplacement 

de M. DUFOUR du 16 au 39 août 2Q!O, a été affiché en Mairie à compter du 30 

juin 2010 sur les panneaux officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le! h 10+1/2010 



Ville de 
Montpellier 

Secrétariat 
BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

n général = Service 
de l'Assemblée Arrêté municipal no 20101 U ~ / T / R  
Dossier suivi ar : .m. .m.. .... 
Poste : .. .h.~!a.. .............................. 
Envoi Bordereau le : .a[o?t (10.. ........... 

Signature (obligatoire) 
Madame, Monsieur.. .. . ~ . k a a . .  ...... 

Retour Secrétariat Retourner le bordereau signé dans les 
lus brefs délais Selon Varticle ~2131-1 du CGCT, 

généra 1 - Se rvice Es actes pris par les autorités communa~es sont exécutoires 
de plein droit à leur notification aux intéressés. 

de l'Assemblée 



Vi l l e  d e  
Montpe l l i e r  

Secrétariat général 

Accusé de réception -Ministre de l'intérieur 

034-213401722-20000101-0000038477-AR 

Acte Certifié exécutoire 
I 

Service de l'Assemblée 

M. Frédéric TSITSONIS 

lacernent de M. ~atrick VLGNAL 
u O8 a i  23 juillet 2010 inclus 

Madame le Maire 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, L 2122-21 L 2122- 
22 et L 2122-23 ; 

- Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la loi no 2001-1168 du 11 décembre 2004 ; 
- Vu l'élection du Maire et des Adjoints le 21 mars 2008 ; 
- Vu la délibération en date du 2 amil 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à Madame le 

Maire et modifiée par Ia délibération 2009/131 du 30 mars 2009 ; 
- Considérant que Monsieur Patrick VIGNAL, Adjoint au Maire, délégué à la cohésion sociale, à l'action temtoriale et 

à la démocratie de proximité est absent du O8 au 23 juiliet 2010 inclus ; 

Arrête : 

Article la : 

Monsieur Frédéric TSITSOMS, Adjoint au Maire, Officier d'état civil, reçoit délégation de sisature à la cohésion sociale, 
à l'action temitmiale et à la démocratie de proximité pour la période du 08 au 23 juillet 2010 inclus ; 

-Démocratie de proximité en lien avec les adjoints de quartier : 
- Animations et concertations 
- Conseils citoyens de secteur, commission Montpellier au Quotidien 
-Actions fédératives des acteurs des temtoires ; 
- Maisons pour Tous ; 
- Co-pilotage du Contrat Urbain de Cohésion Sociales (CUCS) et politique de la Ville 
-Prévention spécialisée ; 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Frédéric TSITSONIS, Adjoint au Maire inclut notamment, dans les domaines de 
compétences tels que définit l'l'article la la signature de tous les actes relatifs aux procédures de passation et d'exécution de 
toutes les catégoires de marchés publics. 

Néanmoins, et toujours dans le domaine précisé à l'article le: la délégation de signature à Monsieur Frédéric 
TSITSONIS, Adjoint au Maire, n'inclut l'ouverture des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement de leur 
contenu, tel que prévu par les articles 58, 61, 65 et 67 du code des marchés publics, qu'en cas d'absence ou 
d'empêchement de Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, lequel dispose d'une compétence générale pour 
cette procédure. 



Article 3 : 

Monsieur Frédéric TSITSONIS, Adjoint au Maire, reçoit délégation de signature pour tous marchés, contrats, 
conventions et tout document adminisiratif relevant de ses domaines de compétences notamment l'engagement des 
dépenses relevant de ses délégations, conjointement avec Madame le Maire. 

Article 4 : 

Dans le domaine défini à , pour les décisions 
prévues à I 'dicle L 2122- 008 modifiée par la 

Article 5 : 

on du présent arrêté. 

Montpellier, le 29/06/2010 

Madame le Maire 

Publié le : 30/06/2010 
Notifié le : 30/06/2010 


